
LIKUMS

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par
konvenciju par ieroču, municijas un kara materiālu starptautiskās

tirdzniecības uzraudzību.
1. 1925. gada 17. jūnijā Ženēvā parakstītā konvencija par ieroču, municijas

un kara materiālu starptautiskās tirdzniecības uzraudzību ar šo likumu pieņemta un
apstiprināta.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināma
1. pantā minētā konvencija un tās tulkojums latviešu valodā.

3. Konvencija stājas spēkā konvencijas 41. pantā paredzētā kārtībā.

Likums Saeimā pieņemts 1930. g. 16. decembri.

Rīgā, 1931. g. 12. martā.
Valsts Prezidents A. Kviesis.

CONVENTION
concernant Ie Controle du Commerce international des Armes

et Munitions et des Materiels de Guerre.
L'AHemagne, Ies Ētats - Unis d'Amērique, I'Autriche, la Belgique, le Brēsil, PEmpire
Britannique, Ie Canada, I'Etat Libre d'Irlande et I'Inde, la Bulgarie, Ie Chili, la Chine, la
Colombie, le Danemark, l'Egvpte, l'Espagne, l'Estonie, l'Ethiopie, la Finlande, la France,
la Grece, la Hongrie, I'Italie, le Japon, la Lettonie, la Lithuanie, le Luxembourg, le Ni-
caragua, la Norvēge, Panama, Ies Pays-Bas, la Pērse, la Pologne, Ie PortugaI, la Roumanie,
le Salvador, le Siam, la Suede, la Suisse, le Rovaume des Serbes, Croates et Slovenes, la

Tchecoslovaquie, la Turquie, PUruguav et le Venezuela,
Considērant que le commerce international des armes et munitions et des materiels

de guerre doit etre soumis ā un rēgime gēnēral et efficace de controle et de publicitē;

Considērant qu'un tel rēgime ne rēsulte pas des traites et conventions existants;
Considērant qu'un controle spēciai de ce commerce dans certaines reģions du monde

estnēcessaire pour rendre plus efficaces Ies mesures adoptēespar lesdiversGouvernements,
tant en ce qui concerne Ies importations dans ces reģions que Ies exportations vērs ces
reģions;

Considērant que Ies armes, munitions et materiels dont Temploi ā la guerre est
prohibē par Ie droit international ne peuvent faire l'objet ni d'une importation ni d'une
exportation aux fins d'un tel emploi;

Ont dēcidē de conclure une Convention et ont dēsignē pour leurs Plēnipotentiaires,
savoir:

(Suivent Ies noms des plēnipotentiaires.)

Lesquels, aprēs avoir exhibē leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due formē,
ont convenu des dispositions suivantes:

Chapitre I.
Catēgories.

Article premier.
Aux fins de la prēsente Convention, ii est prēvu cinq catēgories d'armes, muni-

tions et materiels:
Catēgorie I.

Armes, munitions et materiels de guerre, exclusivement concus pour et
destinēs ā la guerre terrestre, navale ou aērienne.

A.— Armes, munitions et materiels exclusivement concus pour et destinēs ā la
guerre terrestre, navale ou aērienne, tant ceux qui entrent ou entreront dans l'armement
des forces armēes de tout Ētat, que ceux qui, ayant cessē de faire partie de cet armement,
restent susceptibles d'utilisation militaire ā I'exclusion de toute autre utilisation. Sont
exceptēs Ies armes, munitions et materiels qui, tout en rēpondant ā la dēfinition ci-
dessus, rentrent dans une autre catēgorie.

Ces armes, munitions et materiels sont rēparties sous Ies douze rubriques suivantes:
1. Fusils, mousquetons, carabines.
2. a) Mitrailleuses, fusils-mitrailleurs, pistolets-mitrailleurs de tous calibres;

b) Affīits pour mitrailleuses;
c) Dispositifs permettant le tir ā travers l'hēlice.

3. Projectiles et munitions pour Ies armes ēnumērēes aux numēros 1 et 2 ci-dessus.
4. Appareils de pointage y compris Ies appareils de visēe aēriens pour le tir et le

Jancement de bombes, et Ies appareils de rēglage de tir.
5. a) Canons longs et courts et obusiers de calibre infērieur ā 15 centimētres

(5,9 pouces);
b) Canons longs et courts et obusiers de calibre ēgal ou supērieur ā 15 cen-

timētres (5,9 pouces);
c) Mortiers de tous modelēs;
d) Voitures-canons, affūts, rēcupērateurs, accessoires de montage.

6. Projectiles et munitions pour Ies armes ēnumērēes au numēro 5 ci-dessus.
7. Appareils et engins servant au Iancement de bombes, torpilles, grenades sous-

marines et autres sortes de projectiles.
8. a) Grenades;

b) Bombes:
c) Minēs de terre, minēs sous-marines fixes et dērivantes et grenades sous-

marines;
d) Torpilles automobiles.

9- Artifices pour Ies armes, appareils et engins ci-dessus.
10. Baīonnettes.
11. Chars de combats (tanks) et automobiles blindēes.
12. Armes et munitions non ēnumērēes ci-dessus.
B.— Piēces dētachēes des articies rentrant dans le paragraphe A ci-dessus, entiēre-

"• ent finies. et utilisables exclusivement pour le montage et la rēparation desdits articies
0,1 comme piēces de rechange.

Catēgorie 11.

Armes et munitions pouvant etre utilisēes ā la guerre ou ā d'autres usages.

A.— 1. Pistolets et revolvers automatiques ou ā chargement automatique, et
leurs modelēs perfectionnēs, se tirant en s'ēpaulant ou d'une seule main,
d'un calibre supērieur ā 6 millimētres 5 et d'une longueur de canon
supērieure ā 10 centimētres.

2. Armes ā feu, concues pour, destinēes ou adaptēes ā des usages non mi-
litaires, telles que Ies armes de sport ou de dēfense personnelle, mais qui
peuvent utiliser Ies mēmes munitions que Ies armes ā feu dēsignēes dans
la Catēgorie I; autres armes ā feu ravēes, se tirant en s'ēpaulant, dont
le calibre est ēgal ou supērieur ā 6 milimētres et qui ne figurent pas dans
la Catēgorie I, ā l'exception des armes ā feu rayēes ā canon basculant.

3. Munitions pour Ies armes ēnumērēes sous Ies deux numēros ci-dessus,
ā l'exception des munitions rentrant dans la Catēgorie I.

4. Sabres et lances.

B.— Piēces dētachēes des articies rentrant dans le paragraphe A ci-dessus, entiere-
ment finies, et utilisables exclusivement pour le montage et la rēparation
desdits articies ou comme piēces de rechange.

Catēgorie III.
Navires de guerre et leur armement.
1. Navires de guerre de toute espēce.

2. Armes, munitions et materiels de guerre installēs ā bord des navires de guerre
et faisant partie de leur armement normai.

Catēgorie IV.
1. Aēronefs montēs ou non montēs.

2. Moteurs d'aēronefs.
Catēgorie V.

1. Poudres et explosifs, ā l'exception de la poudre noire ordinaire.
2. Armes et munitions autres que celles rentrant dans Ies Catēgories I et 11, telles

que: pistolets et revolvers de tous modelēs; armes ā feu rayēes ā canon bascu-
lant; autres armes ā feu rayēes se tirant en s'ēpaulant, d'un calibre infērieur
ā 6 millimētres; fusils a canons lisses; fusils ā plusieurs canons, dont au moins
un lisse; armes ā feu utilisant des cartouches ā percussion pēriphērique; armes
ā feu se chargeant par la bouche.

Chapitre II.
Controle et Publicitē.

Article 2.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā n'exporter d'articles rentrant

dans la Catēgorie I et ā n'en permettre l'exportation, que si les conditions suivantes
sont remplies:

1. L'exportation sera faite en vue d'une fourniture directe au Gouvernement
de l'Ētat importateur ou, avec le consentement dudit Gouvernement, ā telle autoritē
publique qui lui est subordonnēe;

2. Une demande ēcrite, qui sera signēe ou visēe par un reprēsentant du Gouver-
nement importateur dīiment autorisē ā cet effet, aura ētē prēsentēe aux autoritēs com-
pētentes du pays d'exportation. Elle indiquera que les articies dont l'exportation est
envisagēe sont destinēs ā etre livrēs au Gouvernement importateur ou ā l'autoritē pu-
blique prēvue au paragraphe l.

Article 3.
Toutefois, l'exportation en vue de fourniture ā des particuliers pourra etre permise

dans Ies cas suivants:
1. Articies rentrant dans la Catēgorie l exportēs directement, pour les besoius

de son industrie, ā l'adresse d'un fabricant de matēriel de guerre dūment autorisē ā les
importer par le Gouvernement du pays d'importation;

2. Fusils, mousquetons, carabines et leurs munitions qui sont exportēs pour
etre fournis ā des Sociētēs de tir pour l'encouragement du sport individuel, dūment
autorisēes par leur Gouvernement ā en faire usage, et dont l'importation n'est pas con-
traire ā toute autre stipulation de la prēsente Convention; ces armes et munitions seront
adresēes directement au Gouvernement du pays d'importation pour etre transmises
par lui aux Sociētēs destinataires;

3. Echantillons d'articles rentrant dans la Catēgorie I. exportēs pour servir ā
des dēmonstrations, directement ā l'adresse d'un reprēsentant commercial du fabricant
exportateur, ce reprēsentant, ētant dūment autorisē ā les recevoir par Ie Gouvernement
du pays d'importation.

Dans Ies cas ci-dessus, une demande ēcrite, visee par Ie Gouvernement du pays
d'importation ou par un reprēsentant dudit Gouvernement dūment autorisē ā cet effet,
devra avoir ētē prēsentēe aux autoritēs du pays d'exportation: elle contiendra toutes
indications nēcessaires pour la justifier.

Article 4.
La permission d'exporter conformēment aux Articies 2. et 3 sera constatēe par

une licence. Une dēclaration d'exportation, remise aux autoritēs compētentes du pays
d'exportation et approuvēe par elles, pourra tenir lieu de licence.

Cette licence ou cette dēclaration devra contenir:
a) Une description permettant d'identifier les articies auxquels elle s'applique,

et comprenant la dēsignation de ces articies suivant les rubriques de la Catē-
gorie I, ainsi que leur nombre ou leur poids;

b) La dēsignation de l'exportateur:
c) La dēsignation du destinataire importateur:
d) La dēsignation du Gouvernement qui a autorisē l'importation.
Chaque expēdition sēparēe. franchissant la frontiēre du pays d'exportation par

voie terrestre, maritime ou aērienne, devra ētre accompagnēe dun document contenant
les indications ci-dessus. Ce document sera soit la licence ou la dēclaration d'exportation.
original ou copie certifiēe conforme, soit un certificat dēlivrē par les autoritēs douaniē:
du pays d'exportation, spēcifiant que l'envoi est fait sous le couvert d'une licence ou
d'une dēclaration d'exportation conformēment aux stipulations de la prēsente Convention.
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Article 5. ļ
Les articies rentrant dans la Catēgorie II ne seront exportēs que sous le couvert

d un document d'exportation, qui pourra etre soit une licence ēmise par les autoritēs
compētentes du pays d'exportation. soit une dēclaration visēe ou enregistrēe par elles,
oi la lēgislation du pays d'importation exige le visa d'un reprēsentant dūment autorisē
du Gouvernement de ce pays et lorsque ce dernier a fait une notification ā ce sujet au
Gouvernement du pays d'exportation, un tel visa devra avoir ētē obtenu et etre soumis aux
autoritēs compētentes du pays d'exportation pour que celle-ci puisse avoir lieu.

Ni la licence ni la dēclaration d'exportation n'engageront la responsabilitē du
Gouvernement du pāvs d'exportation, quant ā la destination ou l'usage ultērieurs de
chaque expēditjon.

Nēanmoins, si les Hautes Parties Contractantes estiment, d'aprēs l'importaiKe.
la destination et les autres circonstances d'une expēdition, que les armes et munitions
expēdiēes sont destinēes ā des usages de guerre, elles s'engagent ā appliquer a cette expē-
dition les stipulations des Articies 2, 3 et 4.

Article 6.
Comme prēparation ā un rēgime gēnēral de publicitē des armements quelle que

soit leur origine, les Hatites Parties Contractantes s'engagent ā publier, dans les deux
mois qui suivent l'expiration de chaque trimestre, un relevē statistique de leur commerce
extērieur pendant ce trimestre des articies rentrant dans les Catēgories 1 et II; ce relevē,
qui sera ētabli conformēment aux modelēs figurant ā l'Annexe 1 ā la prēsente Convention,
indiquera, pour chaque rubrique prevue ā 1'Article 1-er pour lesdites Catēgories, la
valeur et le poids ou le nombre des articies exportēs ou importēs sous couvert d'une
licence ou d'une dēclaration d'exportation, ainsi que la rēpartition des quantitēs par
pays d'origine ou de destination.

Dans tous les' cas oū l'expēdition est en provenance ou ā destination d'un territoire
ā systēme douanier autonome, ce territoire sera indiquē comme pays d'origine ou de
destination.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent, en outre, chacune en ce qui la con-
cerne, ā publier dans les mēmes dēlais un relevē contenant des indications analogues
pour les expēditions d'articles rentrant dans ies Catēgories I et II ā destination d'autres
territoires placēs sous leur souverainetē, juridiction, protection ou tutelle ou sous la
mēme souverainetē, juridiction, protection ou tutelle.

Le premier relevē statistique sera publiē par chacune des Hautes Parties Contrac-
tantes pour le trimestre commencant le 1-er janvier, le 1-er avril, le 1-er juillet ou le
1-er octobre qui suivra la datē de la mise en vigueur de la Convention ā son ēgard.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā publier comme annexe ā ce premier
relevē le texte des dispositions des Iois, dēcrets et rēglements en vigueur sur leur terri-
toire concernant les exportations et les importations des articies visēs ā I'Article 1-er,
y compris toutes dispositions qui seraient ētablies en vue d'appliquer la prēsente Con-
vention. Les modifications et additions apportēes ā ces dispositions seront ēgalement
publiēes en annexe aux relevēs trimestriels ultērieurs.

Article 7.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent, en ce qui concerne la Catēgorie III,
ā publier, dans ies deux mois qui suivent la fin de chaque trimestre, un ētat contenant
pour ce trimestre les renseignements suivants, relatifs ā tout navire de guerre construit,
en construction ou ā construire sur le territoire soumis ā leur juridiction pour le compte
du Gouvernement d'un autre Ētat:

a) La datē de la signature du contrat de construction, la dēsignation du Gouver-
nement pour Iequel le navire est commandē, ainsi que les spēcifications ci-aprēs:

Dēplacement-type en tonnes anglaises et en tonnes mētriques;
Principales dimensions, ā savoir: Iongueur ā la ligne de flottaison, largeur

maximum ā ou sous la ligne de flottaison, tirant d'eau moyen correspondant
au dēplacement-type;

h) La datē de la mise sur cale, la dēsignation du Gouveriiemcnt pour lequel le
navire est construit, ainsi que les spēcifications ci-aprēs:

Dēplacement-type en tonnes anglaises et en tonnes mētriques;
Principales dimensions, ā savoir: Iongueur ā la ligne de flottaison, largeur

maximum ā ou sous la ligne de flottaison, tirant d'eau moyen correspondant
au dēplacement-type;

c) La datē de la livraison, la dēsignation du Gouvernement auquel le navire
est livrē, ainsi que les spēcifications ci-aprēs ā la datē de livraison:

Dēplacement-type en tonnes anglaises et en tonnes mētriques;
Principales dimensions, ā savoir: Iongueur ā la ligne de flottaison, largeur

maximum ā ou sous la ligne de flottaison, tirant d'eau moyen correspondant
au dēplacement-type;

Et, en outre, Ies renseignements ci-aprēs sur l'armement installē ā bord ā la datē
de livraison et faisant partie de Fequipetrfent normai du navire:

Nombre et calibre des canons;
Nombre et calibre des tubes lance-torpiiles;
Nombre des lance-bombes;
Nombre des mitrailleuses.

Les renseignements ci-dessus concernant l'armement du navire seront fournis
d'aprēs un relevē signē par le constructeur et visē par ie commandant du bord ou tout
autre reprēsentant dūment autorisē ā cet effet par le Gouvernement de l'Etat auquel
le navire est livrē, ce relevē ētant remis aux autoritēs compētentes du Gouvernement
du pays de construction.

Pour tout transfert au Gouvernement d'un autre Ētat d'un navire de guerre
appartenant ā une des Hautes Parties Contractantes, effectuē ā titre gratuit, ā titre
onēreux ou autrement, celle-ci s'engage ā publier, dans les deux mois qui suivront la
fin du trimestre oū ce transfert aura eu lieu, les renseignements suivants:

La datē du transfert, la dēsignation du Gouvernement auquel le navire a ētē
transfērē et les spēcifications et renseignements prēvus ā l'alinēa c) ci-dessus.

Le dēplacement-type visē au prēsent Article doit etre entendu comme le dēpla-
cement du navire achevē, avec son ēquipage complet, ses maehines et chaudiēres, pret
ā prendre la mer, ayant tout son armement et toutes ses munitions, ses installations,
ēquipements, vivres, eau douce pour l'ēquipage, approvisiounements divers, outillages
et rechanges de toute nature qu'il doit emporter en temps de guerre, mais sāns com-
bustible et sāns eau de rēserve pour l'alimentation des maehines et chaudiēres.

Article 8.

Sāns prējudice des stipulations de 1'Article 7, au cas oū un navire de guerre rejoin-

drait sa destination autrement que par ses propres moyens ou par remorquage, ce navire,
qu'il soit en une ou plusieurs parties, ainsi que son armement, sera soumis. en outre,

aux stipulations de la Convention relatives ā la Catēgorie I.

Article 9.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā publier, dans les six mois qui

suivent la fin de chaque trimestre, un relevē, pour ce trimestre, des exportations des

aēronefs et moteurs d'aēronefs indiquant les quantitēs exportēes et la rēpartition

par pays de destination.

^ ^
Les articies rentrant dans les Catēgories IV et V peuvent etre exportēs sāns forma-

litēs ni restrietions, sous rēserve des stipulations du Lhapitre III.

Article 11.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā ne pas appliquer aux importations

d'articles visēs ā 1'Article 1-er, en provenance de territoires d'Etats non contractants,

un rēgime plus favorable qu'a de telles importations en provenance de territoires d'Etats
contractants. et ā soumettre ces importations, sāns distinetion de provenance, au\
mēmes conditions d'autorisation et, autant que possible, de publicitē.

Chapitre 111.
Zones spēciales.

Article 12.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les stipulations du prēsent
Chapitre s'appliquent aux zones terrestre et maritime ci-aprēs dēfiniēes et dēsi gnēes
dans la prēsente Convention sous Ie nom de „zones spēciales":

1. Zone terrestre.
a) La totalitē du continent africain, ā I'exclusion des territoires de l'E gypte,

de la Libye, de la Tunisie, de l'Algērie, des places espagnoles de l'Afrique dq
Nord, de l'Ethiopie, de 1'Union sud-africaine y compris le territoire placē
sous son mandat, et de la Rhodesie du Sud.

Sont comprises dans cette zone: les Īles adjacentes situēes ā moins de
100 milles marins de la cote ainsi dēfinie, ainsi que les Īles du Prince (Principe)
dans le golfe de Biafra, de Saint Thomē (Sāo Thomē), d'Annobon et de Socotra ,
ā l'exclusion des Īles espagnoles situēes au nord du 26° de latitude Nord.

b) La pēninsule arabique, le Gvvadar, la Syrie et le Liban, la Palestine et la Trans-
jordanie, et l'Irak.

2. Zone maritime.
Une zone maritime comprenant la Mer Rouge, le Golfe d'Aden, le Golfe Persique

et Ie Golfe d'Oman, et limitēe par une ligne qui, partant du Cap Guardafui, suivra le
parallēle de ce cap jusqu'ā sa reneontre avec le 57° de longitude Est de Greemvich et,
de lā, gagnera directement le point oū la frontiēre orientale du Gvvadar reneontre la mer.

Article 13.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā n'exporter et ā ne permettre l'ex-

portation d'articles rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V, ā destination des zones
spēciales, que si une licence a ētē dēlivrēe aux conditions dēfinies ā l'Article 14.

Une dēclaration d'exportation, remise aux autoritēs compētentes du pays d'ex-
portation et approuvēe par elles, pourra tenir lieu de licence.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ēgalement, chacune en ce qui con-
cerne les territoires soumis ā sa souverainetē, juridiction, protection ou tutelle et situēs
dans les zones spēciales, ā ne permettre l'importation, en ces territoires, des articies
ci-dessus visēs, que si cette importation a ētē autorisēe par les autoritēs desdits terri-
toires. Ces articies ne pourront etre admis dans les zones spēciales que par tēls purts
ou autres points que dēsigneront ā cet effet les autoritēs de l'Ētat, colonie, protectoral
ou pays sous mandat.

Article 14.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā n'accorder les licences d'exportation
et ā n'approuver les dēclarations d'exportation visēes ā l'Article 13 qu'aprēs s'etre
assurēes que les conditions dēfinies aux paragraphes a) et b) ci-aprēs sont remplies,
Ies conditions prēvues aux Articies 2, 3, 4 ct 5 ētant dēja satisfaites en ce qui concerne
les articies rentrant dans Ies Catēgories I et II:

a) Dans le cas d'exportation ā destination de territoires placēs sous la
souverainetē, juridiction, protection ou tutelle d'une des Hautes Parties
Contractantes, les articies rentrant dans les Catēgories I, II et IV, auxquels
s'applique la licence ou dēclaration d'exportation, sont destinēs ā des fins
licites et les autoritēs du pays d'importation sont disposēes ā admettre leur
entrēe; toutefois, pour les articies rentrant dans la Catēgorie V, ii suffira
cļu'avant l'exportation, copie de la licence ou dēclaration d'exportation soit
envoyēe auxdites autoritēs.

b) Dans le cas d'exportation ā destination de territoires qui ne sont pas placēs
sous la souverainetē, juridiction, protection ou tutelle d'une Haute Partie
Contractante, les articies rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V sont destinēs
a des fins licites.

Article 15.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā publier, outre les relevēs prēvus

aux Articies 6 et 9 pour les articies rentrant dans les Catēgories 1, 11 et IV, un relevē
concernant les exportations, ā destination des territoires situēs dans les zones spēciales,
d'articles rentrant dans la Catēgorie V. Ce relevē sera publiē dans ies mēmes conditions
de dēlai et de pēriodicitē quē celui visē ā l'alinēa 1 de l'Article 6 et contiendra, autant
que possible, l^s mēmes indications.

Article 16.
Le Comerce des articies rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V sera placē dans

les zones spēciales sous le controle d'agents des autoritēes de l'Ētat, colonie, protectoraļf
ou pays sous mandat.

L'adnūsskm, la circulation et le commerce dans lesdites zones de ces articies font,
en outre, l'objet des preseriptions contenues dans la Section I, §§ 1 et 2, de l'Annexe
II a la prēsente Convention, auxquelles les Hautes Parties Contractantes s'engagent
ā se conformer.

Une autorisation prēalable donnēe dans chaque cas par un reprēsentant dūment
qualifiē de ces autoritēs sera nēcessaire pour la rēexpedition de ces articies bors du ter-
ritoire oū ils avaient ētē admis.

Article 17.
La fabrication, l'ajustage et la rēparation dans les zones spēciales d'articles ren-

trant dans les Catēgories I, II IV et V seront soumis aux preseriptions de la Section I,
§ 3, de l'Annexe II ā la prēsente Convention, auxquelles les Hautes Parties Contrac-
tantes s'engagent ā se conformer.

Article 18.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent, chacune en ce qui concerne les

territoires placēs sous sa souverainetē, juridiction, protection ou tutelle et situēs dans
les zones spēciales, ā ne permettre le transit par voie terrestre, ā tn vērs ces territoires,
d'articles rentrant cians les Catēgories I, II, IV et V, ā destination d'un autre territoire
ēgalement situē dans ledites zones spēciales, que si le transport peut ētre assurē ju>qu 'a
destination et si l'importation a ētē autorisēe par les autoritēs de ce dernier territoire.

La prohibition visēe au paragraphe ci-dessus ne s'applique pas au transit ā travers
des territoires situēs dans les zones spēciales de tēls articies ā destination d'un territoire
de l'une des Hautes Parties Contractantes, non situē dans lesdites zones, ā condition que
ce transport puisse etre assurē jusqu'ā sa destination.

Si un transport ā destination d'un territoire situē dans les zones spēciales doit
emprunter un territoire limitrophe ēgalement situē dans ces zones, la permission de
transit, dēja soumise aux conditions prēvues au premier alinēa du prēsent Article, sera
accordēe, sur la demande des autoritēs du pays de destination, si celles-ci garantissent
que les arricles auxquels s'appliqje la demande ne seront ā aucun moment transfērēs
ā titre gratuit ou onēreux, contrairemeut aux stipulations de la prēsente Convention.
Toutefois, si l'attitude ou la situation trotiblēe de l'Etat destinataire menace la pai*
ou la trancļuillitē publique, l'autorisation de transit devra ētre refusēe ā cet Etat pār ies
autoritēs ci-dessus visēes de tous les territoires limitrophes, jusqu'ā ce que cette menace
ait cessē d'exister.

Article 19.
Sous rēserve des dispositions contraires contenus dans ies accords spēciaux actuelle-

ment en vigueur ou dans ceux qui pourraient ētre ultērieurement conclus, ces accords
devant en tout cas satisfaire sur tous Ies autres points aux stipulations de la prēsente Con-
vention, les Hautes Parties Contractantes conviennent que, dans les zones spēciales,
les autoritēs de l'Etat, colonie, protectorat ou pāvs sous mandat interesēs exerceront,
dans leurs eaux territoriales, la surveillance et la police nēcessaires ā l'applicatiom de U
prēsente Convention.



Article 20.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que, dans les zones spēciales,
aucun navire indigēne rēpondant ā la dēfinition ci-dessous, et ayant un tonnage infē-
rieur ā 500 tonnes (tonnage net), ne sera autorisē ā embarquer, dēcharger ou transborder
des articies rentrant dans Ies Catēgories I, II, IV et V.

Sera considērē comme indigēne, tout navire possēdē, armē ou commandē par un
indigēne originaire d'un pays riverain de I'Ocēan indien, ā l'ouest du 95« de longitude
Est de Greemvich, et au nord du 11" de latitude Sud, de la Mer Rouge, du Golfe Persique
et du Golfe d'Oman, ainsi que tout navire dont la moitiē au moins de I'ēquipage est
composēe d'indigēnes originaires de ces pays.

Les stipulations du premier alinēa du prēsent Article ne s'appliquent niaux allēges
ou chalands ni aux navires qui se livrent exclusivement au cabotage entre diffērents
ports du mēme Etat, colonie, protectorat ou territoire sous mandat, oū se trouvent des
dēpots. Les conditions auxquelles les articies rentrant dans les Catēgories 1, II, l\
peuvent ētre transportēs par des navires ce genre sont dēfinies au § I de la Section II
de l'Annexe II ā la prēsente Convention, aux stipulations duquel les Hautes Parties
Contractantes s'engagent ā se conformer.

Les stipulations du prēsent Article, ainsi que du § 1 de la Section II de l'Annexe II,
mt pas applicables:
a) Aux armes, munitions et materiels transportēs pour le compte d'un Gouver-

nement, soit avec son autorisation, soit convoyēs par un fonctionnaire dūment
qualifiē dudit Gouvernement;

b) Aux armes et munitions en la possession de personnes numies d'un permis de
port d'armes, ā condition que ces armes soient destinēes ā l'usage personnel de
leur dētenteur et soient exactement dēcrites dans le oermis de ce dernier.

Article 21.
Les Hautes Parties Contractantes convenient que, pour prēvenir tout transport

illicite dans les zones spēciales d'articles rentrant dans les Catēgories I, 11, IV et V, tous les
navires indigēnes rēpondant ā la dēfinition donnēe ā l'Article 20 doivent ētre munis d'un
manifestē de cargaison ou d'un document similaire spēcifiant la quantitē et la nature des
marchandises qu'ils transportent, leur provenance et leur destination. Cette piēce con-
tinuera ā ētre couverte par Ie secret qui lui est assurē en vērtu de la loi de l'Etat auquel
le navire ressortit et ne devra pas ētre examinēe au cours des opērations de vērification
de pavillon, ā moins que l'intēressē n'y consente.

Les stipulations du prēsent Article ne seront pas applicables:
a) Aux navires qui se livrent exclusivement au cabotage entre les diffērents

ports du mēme Etat, colonie, protectorat ou pays sous mandat;
b) Aux navires qui se livrent au transport des armes, munitions et materiels pour

le compte d'un Gouvernement dans les conditions prēvues ā l'Article 20 a),
qui sont en provenance ou ā destination d'un point quelconque compris dans
lesdites zones;

c) Aux bateaux qui ne sont pas entiērement pontēs, qui n'ont pas plus de dix
hommes d'ēquipage et qui se livrent exclusivement ā la pēche dans les eaux
territoriales.

Article 22.
Les Hautes Parties Contractantes conviennent de n'accorder aux navires indi-

gēnes de moins de 500 tonnes (tonnage net), dēfinis ā l'Article 20, l'autorisation d'arborer
Ie pavillon d'une des Hautes Parties Contractantes qu'aux conditions fixēes aux §§ 3 et
4 de la Section II de l'Annexe II ā la prēsente Convention. Cette autorisation ēcrite
devra ētre renouvelēe chaque annēe; elle devra contenir les indications nēcessaires pour
ētablir i'identitē du navire, noin, tonnage, grēemcnt, dimensions principales, numēro
d'inscription et lettres signalētiques s'il en est. Elle portera la datē ā laquelle elle aura ētē
dēlivrēe et la qualitē du fonctionnaire qui l'aurra dēlivrēe.

Article 23.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent de communiquer ā celles d'entre
elles qui en feront la demande les modelēs des documents qui devront ētre ētablis par
elles, en vērtu des Articies 20 a), 21 et 22, et du § I de la Section II de l'Annexe II ā la
prēsente Convention.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent, en outre, de prendre toutes Ies
mesures nēcessaires pour que les documents ci-aprēs soient communiquēes dans le plus
bref dēlai possible ā celles d'entre elles qui en feront la demande:

a) Copies certifiēes conformes de toutes Ies autorisations d'arborer le pavillon
accordēes en vērtu des stipulations de l'Article 22;

b) Avis de retrait des autorisations ci-dessus;
c) Copies des autorisations accordēes conformēment au § I de la Section 11 de

l'Annexe II.
Article 24.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent d'appliquer, dans la zone mari-
time, les rēgles fixēes au § 5 de la Section II de I'Annexe II ā la prēsente Convention.

Article 25.
Les Hautes Parties Contractantes conviennent que tout transport ou tentative

de transport irrēgulier, qui serait lēgalement constatē ā la charge du capitaine ou du
propriētaire d'un navire autorisē ā arborer le pavillon de l'une d'entre elles ou titulaire
de l'autorisation nrēvue au § I de la Section II de l'Annexe II ā la prēsente Convention,
e.itraīnera le retrait immēdiat de lādīte autorisation.

Article 26.

Les Hautes Parties Contractantes qui ont sous leur souverainetē, juridiction,
protection ou tutelle des territoires situēs dans les zones spēciales s'engagent, chacune en
ce qui la concerne, ā prendre les mesures propres ā assurer l'application de la prēsente
Convei.tion, notamment la poursuite et la rēpression des contraventions aux stipulations
<jui y sont contenues, et ā dēsigner les aģents territoriaux et consulaires indispensables
ou des reprēsentants spēciaux compētents ā cet effet.

Elles feront connaitre ces mesures ā celles des Hautes Parties Contractantes qui
auront exprimē le dēsir d'en ētre informēes.

Article 27.
Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les stipulations des Articies

6 ā 26 inclus de la prēsente Convention et de l'Annexe II, ētablissant un certain rēgime
dc controle dans les zones spēciales, ne pourront pas ētre interprētēes comme impliquant,
Pour celles d'entre elles dont aucun territoire sous leur souverainetē, juridiction, pro-
tection ou tutelle n'est ni situē dans lesdites zones spēciales ni immēdiatement
imitrophe de ces zones, une obligation d'appliquer le rēgime dēfini dans les stipula-
tions ci-dessus mentionnēes, ou comme engageant leur responsabilitē au sujet de
''apllication de ce rēgime.

Toutefois, lesdites Hautes Parties Contractantes devront se conformer aux stipu-
lations des Articies 22. 23 et 25, relatives aux conditions auxquelles les navires in-
Ggenes de moins de 500 ionnes (tonnage net) pourront ētre autorisēs ā arborer le pa-
villon de ces Hautes Parties Contractantes.

Chapitre IV.

Dispositions partictiliēres.

Article 28.
L'Ethiopie dēsireuse de rendre aussi effectif que possible le controle du commerce

^s armes et munitions et des materiels de guerre, qui fait l'objet de la prēsente Conven-
tion, dēclare s'engager, dans le libre exercice de ses droits souverains. ā mettre en vigueur,
*n ce qui concerne son propre territoire, tous les rēglements qui seront nēcessaires pour

se conformer aux stipulations des Articies 12 ā 18 inclus de ladite Convention relatives
aux exportations, aux importations et au transport des armes et munitions et des mate-
riels de guerre.

Les Hautes Parties Contractantes, prenant acte de l'engagement ci-desus et en
complet accord avec le dēsir de l'Ethiopie de rendre aussi effectif que possible Ie controle
du commerce des armes et munitions et des materiels de guerre, dēclarent s'engager a
se conformer aux stipulations des Articies susmentionēs en ce qui concerne Ie territoire"
ēthiopien, et ā respecter les rēglements mis en vigueur, conformēment audit engage-
ment, par l'Ethiopie en tant qu'Etat souverain.

Si un Etat actuellement inclus dans les zones spēciales venait, au moment de son
adhēsion ā ia prēsente Convention, ā prendre, en ce qui concerne son propre territoire, les
mēmes engagements que ceux prēvus au premier paragraphe du prēsent Article, ainsi
que, dans le cas oū ledit Etat possēde une frontiēre maritime, les engagements contenus
dans Ies Articies 19 ā 26 inclus en tant qu'ils sont applicables, les Hautes Parties Contrac-
tantes dēclarent dēs ā prēsent qu'elles considēreront cet Etat comme exclu desdites zones
dēs que cette adhēsion sera entrēe en vigueur conformēment ā l'Article 41, et qu'elles
accepteront au regard de cet Etat les obligations prēvues au deuxiēme paragraphe du
prēsent Article, ainci que, dans le cas oū ledit Etat exclu possēde une frontiēre maritime
les obligations des articies 19 ā 27 inclus en tant au'elles sont applicables.

Article 29.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent de reconnaitre les rēserves qui
pourraient ētre faites par l'Esthonie, la Finlande, la Lettonie, la Pologne et la Rottmanie.
au moment oū celles-ci signeront la prēsente Conventions, et qui seraient de nature ā
assurer ā leur ēgard, jusqu'ā la datē de I'adhēsion de la Russie ala prēsente Convention,
la suspension de l'application des Articies 6 et 9, tant en ce qui concerne les exportations
faites ā destination de ces pays que les importations faites en ces pays par les Hautes
Parties Contractantes. Ces rēserves ne pourront ētre interprētēes comme empēchant la
publication de statistiques faite en conformitē des Iois et rēglements en vigueur sur Ies
territoires des Hautes Parties Contractantes.

Article 30.
Les Hautes Parties Contractantes qui possēdent une juridiction extraterritoriale

sur Ie territoire d'un autre Etat partie ā la prēsents Convention s'engagent. si les rēgles
consacrēes par cette Convention ne peuvent ētre sanctionnēes par les tribunaux locaux
en ce qui concerne leurs ressortissants sur ce territoire, ā prohiber ā ceux-ci tout acte
contraire aux stipulations de la prēsente Convention.

Chapitre V.

Dispositions gēnērales.

Article 31.
Les stipulations de la prēsente Convention sont complētēes par celles des Annexes

I et II, qui ont la mēme valeur et entreront en vigueur en mēme temps que la Convention
elle-inēme.

Article 32.
Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les stipulations de la prēsente

Convention ne s'appliquent:
a) Ni aux armes et munitions ni aux materiels de guerre expēdiēs d'un territoire

placē sous la souverainetē, juridiction, protection ou tutelle de l'une d'entre
elles ā l'usage de ses forces armēes, en quelque lieu qu'elles se trouvent;

b) Ni aux armes et munitions transportēes, soit par des personnes faisant partie
de ces forces, soit par d'autres personnes au service d'une Haute Partie Con-
tractante, et nēcessaires ā ces personnes en raison de leurs fonetions;

c) Ni aux fusils, mousquetons et carabines transportēs exclusivement pour leur
usage individuel, par des membres de sociētēs de tir se rendant ā des concours
internationaux de tir, ni aux munitions nēcessaires ā cet effet.

Article 33.
En temps de guerre, et sous rēserve des rēgles de la neutralitē, les stipulations du

Chapitre II seront suspendues jusqu'au rētablissement de la paix en ce qui concerne les
expēditions d'armes et munitions et de materiels de guerre, ā destination ou pour le
compte de l'un quelconque des belligērants.

Article 34.
Toutes les stipulations des conventions internationales d'ordre gēnēral, antē-

rieures ā la datē de la prēsente Convention, telles que la Convention relative au controle
du commerce des armes et des munitions et le Protocole, signēs ā Saint-Gerrnain-en-
Laye, le 10 septemhre 1919, seront considērēes comme abrogēes en tant qu'elles cou-
cernent les matiēres faisant l'objet de la prēsente Convention et qu'elles lient entre elles
les Puissances qui y sont Parties.

La prēsente 'Convention ne porte en rien atteinte aux droits et obligations qui
rēsultent des dispositions, soit du Pacte de la Sociētē des Nations, soit des Traitēs de
Paix signēs en 1919 et 1920 ā Versailles, Neully, Saint-Germain et Trianon, soit du
Traitē relatif ā la limitation des armements navals signē ā \Vasciiington le 6 fēvrier
1922, soit de tout autre traitē, convention, accord ou engagement, concernant l'inter-
dietion de l'importation, de l'exportation et du transit des armes et munitions et des
materiels de guerre, soit encore, et sāns prējudice des stipulations de la prēsente Con-
vention, de tout autre traitē. convention, accord ou engagement autres que ceux qui
sont visēs ā l'alinēa ci-dessus ayant pour objet le controle de l'importation, de l'expor-
tation et du transit des armes et munitions et des materiels de guerre.

Article 35.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que tous . les diffērends qui pour-
raient s'ēlever entre elles au sujet de l'interprētation ou de l'application de la prēsente
Convention seront, s'ils ne peuvent ētre rēgles par des nēgociations directes, envoyēs
pour dēcision ā la Cour permanente de Justice internationale. Si les Etats entre les-
quels surgit un diffērend, ou l'un d'entre eux, n'ētaient pas Parties au Protocole du
16 dēcembre 1920 relatif a la Cour permanente de Justice internationale, ce diffērend
sera soumis, a leur grē et conformēment aux rēgles constitutionnelles de chacun d'eux
soit ā la Cour permanente de Justice internationale, soit ā un tribūna! d'arbitrage
constitue conformēment ā la Convention de la Have du 18 octobre 1907, soit ā tout
autre tribūna) d'arbitrage

Article 36.
Toute Haute Partie Contractante pourra dēclarer que sa signature, ratification

ou adhēsion n'engage pas. en ce qui concerne l'application des stipulations du Chapitre II
et des Articies 13, 14 et 15 de la prēsente Convention, soit l'ensemble, soit tel des terri-
toires placēs sous leur souverainetē. juridiction ou protection, ētant entendu que de
tēls territoires ne seront pas situēs dans les zones spēciales prēvues ā l'Article 12.

Toute Haute Partie Contractante qui aura fait une telle dēclaration pourra ultē-
rieurement, et conformēment aux stipulations de l'Article 37. adhērer entiērement ā la
prēsente Convention pour tēls des territoires exclus; elle fera tous ses efforts pour assurer,
dans le plus court dēlai possible, cette adhēsion pour tous les territoires exch

Toute Haute Partie Contractante pourra ēgalement dēnoncer la prēsente Con-
vention en ce qui concerne l'application des stipulations du Chapitre 11 et des Articies 13,
14 et 15 de celle-ci, sēparēment pour tel des territoires ci-dessus visēs, et conformēment

ā la procēdure prevue a l'Article 38.
Toute Haute Partie Contractante qui aura usē de la facultē d'exclusion ou de

dēnonciation prevue aux alinēas precedents s'engage ā appliquer les stipulations du
Chapitre II aux expēditions faites a destination des territoires exclus.



Article 37.
Les Hautes Parties Contractantes feront tous leurs efforts pour amener les aut

Etats ā adhērer ā la prēsente Convention.
Cette adhēsion sera notifiēe au Gouvernement de la Rēpublique francaise et, par

celui-ci, ā tous les Etats signataires ou adhērents.
Les instruments d'adhēsion resteront dēposēs dans les archives du Gouvernement

de la Rēpublique francaise.
Article 38.

La prēsente Convention peut ētre dēnoncēe par l'une quelconque des Hautes
Parties Contractantes aprēs l'expiration d'un dēlai de quatre ans ā partir de la datē
de son entrēe en vigueur pour ladite Partie. La dēnonciation sera notifēe par ēcrit au
Gouvernement de la Rēpublique francaise, qui en donnera immēdiatement communi-
cation aux autres Parties Contractantes, en les informant de la datē ā laquelle la noti-
fication a ētē recue.

La dēnonciation prendra effet un an aprēs la datē ā laquelle elle aura ētē recue
par le Gouvernement de la Rēpublique francaise et ne sera opērante qu'au regard de
l'Etat qui Paura notifiēe.

Dans le cas oū une dēnonciation aurait pour effet de ramener au-dessous de qua-
torze le nombre des Etats Parties ā la Convention, toute autre Haute Partie Contrac-
tante pourra ēgalement, dans le dēlai d'un an ā partir de la datē de cette dēnonciation,
dēnoncer ladite Convention sāns attendre l'expiration du dēlai de quatre ans ci-dessus
mentionnē, et spēcifier que cette dēnonciation prendra effet ā la mēme datē que la
dēnonciation ci-dessus visēe.

Article 39.
Les Hautes Parties Contractantes conviennent qu'ā l'expiration d une periode

de trois ans ā dater de I'entrēe en vigueur de la prēsente Convention prevue ā l'Article 41,
celle-ci pourra ētre revisēe ā la demande d'un tiers d'entre elles adressēe au Gouver-
nement de la Rēpublique francaise.

Article 40.
La prēsente Convention, dont les textes francais et anglais feront ēgalement foi,

sera ratifiēe. Elle portera la datē de ce jour.
Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de la Rēpublique

francaise, qui en notifiera immēdiatement le dēpot ā chacune des autres Puissance
signataires.

Les instruments de ratification resteront dēposēs dans les archives du Gouver-
nement de la Rēpublique francaise.

Article 41.
Un premier procēs-verbal de dēpot de ratifications sera dressē par les soins du

Gouvernement de la Rēpublique francaise, dēs que la prēsente Convention aura ētē
ratifiēe par quatorze Puissances.

La Convention entrera en vigueur quatre mois aprēs la datē de notification de ce
procēs-verbal par le Gouvernement de la Rēpublique francaise ā toutes Ies Puissances
signataires.

Ultērieurement, la Convention prendra effet, ā l'ēgard de chacune des Hautes
Parties Contractantes, quatre mois aprēs la datē ā laquelle sa ratification ou son adhēsion
aura ētē notifiēe par Ie Gouvernement de la Rēpublique francaise ā tous Ies Etats signa-
taires ou adhērents.

EN FOI DE QUOI les Plēnipotentiaires susmentionnēs ont signē la prēsente
Convention.

FAIT ā Genēve, en un seul exemplaire, le dix-sept juin mii neuf cent vingt-cinq.

Pour PAIlemagne Pour l'Ethiopie
H. VON ECKARDT GUĒTATCHOU

Pour les Etats-Unis d'Amēnque BLAT\H?A?PYF
Her0Uy

Theodore E. BURTON
Hugh S. GIBSON Pour la Finlande

Pour l'Autriche Sous rēserve de la suspension de l'appli-
p

_ . j-r cation des articies 6 et 9 en vērtu du
t. rrLUUL droit reconnu ā la Finlande par l'article 29.

Pour la Belgique 0. ENCKELL

Pour le Brēsil Pour ,a France
Contre-AmiraI B. CLAUZEL

A. C. DE SOUZA E SILVA „ ,
Major Estevao LEITAO DE CARVALHO Kour la Urece

Le Brēsil se rēserve, pendant toute
la pēriode d'application de la prēsente Pour la Hongrie
Convention, Ie droit de l'exēcuter pour Dr BARANVAI Zoltānla part qui lui incombe, conformēment
ā l'esprit des dispositions ayant pour pnllr .,.j . .ļ
objet la gēnēralisation du contr61e tant '' ,īa,,e
en ce qui concerne le commerce qu'en Pietro CHIMIENT1
ce qui concerne la fabrication des arme- Alberto DE MARINIS-STENDARDO
ments.

Pour PEmpire Britannlque Pour le Japon
Je dēclare que ma signature ne lie M. MATSUDA

pas l'Inde ni aucun Dominion britan-
nique, Membre distinct de la Sociētē des Pour la LettonfeNations, qui n'a pas sēparēment signē
la Convention ou qui n'v a pas adhērē. Sous rēserve de la suspension de I'appli-

r> NQi nu/ cation des articies 6 et 9 en vērtu duUINSLUVV droit reconnu ā la Lettonie par l'article 29.
Pour le Canada Colonel HARTMANIS

Pour l'Etat Libre d'Irlande p°ur la Lithuanie

Pour l'Inde Pour Ie Luxembourg
P- Z- C0X' Ch. G. VERMAIRE

Pour la Bulgarie
Pour le Nicaragua

Pour le Chili ,
Gēnēral de Division Luis CABRERA Pour la Norvege

Pour la Chine Pour le panama

Pour la Colombie Pour ^ Pays.Bas

Pour le Danemark
Pour le Pērse

Pour I Ēgvpte
Pour la Pologne

Pnnr l'Esoagne Sous rēserve de la suspension de l'appli-roui v & ,ļnQ cation des articies 6 et 9 en vērtu du
EmillO Ut frtLrtciua droit reconnu a la Pologne par l'article 29.

Pour l Esthonie Gēnēral CasimirSOSNKONVSK I

Sous rēserve de la suspension de l'appli- «J. u. MUKAnbM
cation des articies 6 et 9 en vērtu du
droit ieeonnu ā l'Esthonie par l'article 29. Pour le Portugal

J. LAIDONER

||

Pour la Roumanie Pour la Suēde
Ad referendum avec la rēserve con-

ventionnelle prevue ā l'art. 29 de la Pour la Suisse
Convention en vērtu de laquelle l'appli-

concTrnfL^ortakVTaltel^'est Pour le Royaume des Serbes, Croates et
natīon de la Roumanie par les H. P. C. Slovenes
que en ce qui concerne les importations J. DOUTCHITCH
faites en Roumanie sera suspendue Gēnēral KALAFATOVITCH
jusqua la datē de I adhēsion de la „ ,

f
. MARIVļFVITCHRussie ā la prēsente convention ainsi Lāpi. a - lre&- makiasea i īctn

qu'aux annexes. pour la Tchecoslovaquie
N. P. COMNENE Dr. VEVERKA, Ferdinand

Gēnēral T. DUM.TRESCU
Pour la Turquie

Pour le Salvador
J. Gustavo GUERRERO Pour l'Uniguay

Pour le Slam Pour Ie Venezuela

Annexe I.

Modelēs d'ētats statistiques.
Modēle I.

Importations 1

en
(nom du pays d'importation)

pendant Ie trimestre de 19. ..

Pays de provenance
Dēsignation des armes ===^^===^^^= Jotai

et munitions et desmaterielsAZde guerre, —— ——?
conformēment aux rubnques .£ ?£ M = ?« jģijj S-jg JŠt; = *

de la liste jointe^ ES" 3 £2 ES" 5 -=iS ES" 3 -|™
Z=b o. >:§ zb £ > £ Z-t, £ >:g

Totaux:

Notēs explicatives.
1 Doit figurer au prēsent ētat le commerce gēnēral d'importation d'armes,

de munitions et de materiels de guerre dēsignēs dans la liste jointe et venant de l'extē-
rieur, c'est-ā-dire la totalitē des articies dēclarēs pour ētre utilisēs dans le pays, pour
I'entrēe dans Ies entrepots, zones franches, ports francs et tous autres lieux exclus du
territoire douanier, ainsi que pour l'adminission temporaire, pour le commerce de per-
fectionnement, mais ā l'exclusion des marchandises destinēes ā ētre transportēes en
transit ou ā etre transbordēes.

Lorsque I'entrēe temporaire en entrepot pour rupture de charge provisoire est
permise, les armes et munitions, et les materiels de guerre introduits dans ces conditions
ne seront pas considērēs comme importēs, pourvu qu'il s'agisse d'expēditions accom-
pagnēes d'une licence rēguliēre ou d'un document analogue mentionnē ā l'Article 4
de la prēsente Convention ētabli ā destination d'un autre pays.

2 Les armes, et munitions et les materiels de guerre de la Catēgorie I et ceux
de la Catēgorie II seront mentionnēs sēparēment.

3 Nom du pays qui a accordē la licence ou un document analogue mentionnē
ā l'Article 4 de la prēsente Convention. Mais, lorsque les marchandises proviennent
d'une colonie ou dēpendance ne dēlivrant pas de licence en son propre nom et possēdant
un systēme douanier autonome, cette colonie ou dēpendance devra ētre indiquēe comme
pays de provenance.

4 En monnaie lēgale du pays d'importation. Au cas ou les valeurs indiquēes
seraient le rēsultat d'une conversion sur la base de l'ētalon-or, le titre de cette colonne
devrait Ie mentionner expressēment. Dans tous les cas, les valeurs doivent ētre indiquēes,
sauf dans le cas des ēchantillons mentionnēs ā l'Article 3, paragraphe 3 de la Convention,
pour lesquels cette obligation n'existe pas.

Modelē II.

Exportations et rēexportations'
de

(nom du pays d'exportation)
pendant le trimestre de 19. . .

^__^__^—_——^^—«—_ ^——.^^—^————— —
_

Pays de destination
Dēsignation des armes , To tai

et munitions et desmaterielsAZde guerre, —— 5—
conformēment aux rubnques _£ ?£ .g =-g; _£-£ « =?« £«» -g 3*

de la liste jointe* |f = ļs |f o |f ē||
Z=b"*>SZ^j°">£Z=b^^o

Totaux:

Notēs explicatives.
1 Doit figurer au prēsent ētat le commerce gēnēral d'exportation et de rēex-

portation des armes, des munitions et des materiels de guerre, dēsignēs dans la liste
jointe, expēdiēs ā l'extērieur, c'est-ā-dire la totalitē des articies extraits, pour exportation
et rēexportation soit du marchē infērieur, soit des entrepots, zones franches, ports
francs et tous autres lieux exclus du territoire douanier, ainsi que des marchandises
exportēes ou rēexportēes temporairement, rēexportēes aprēs perfectionnement. etc,
mais ā l'exclusion des marchandises destinēes au transit ou ā ētre transbordēes.

Lorsque I'entrēe en entrepot pour rupture de charge provisoire est permise. le*
armes, munitions et materiels de guerre, expēdiēs dans ces conditions, ne sont pas con-
sidērēs comme importēs, pourvu qu'il s'agisse d'expēditions accompagnēes d'une licence
rēguliēre ou d'un document analogue, mentionnē ā l'Article 4 de la prēsente Convention,
ētabli ā destination d'un autre pays.

2 Les armes et munitions et les materiels de guerre de la Catēgorie I et ceux
de la Catēgorie II seront mentionnēs sēparēment.

3 Nom du pays en faveur duquel une licence ou un document analogue, men-
tionnē ā l'Article 4 de la prēsente Convention a ētē accordē. Dans le cas ou une metropole
fait une demande de licence pour le compte d'une colonie ou dēpendance, possēdant
un systēme douanier autonome, cette colonie ou dēpendance devra ētre indiquēe
comme ētant le pays de destination.

4 En monnaie lēgale du pays d'exportation. Au cas oū les valeurs indiquēes
seraient Ie rēsultat d'une conversion sur la base de l'ētalon-or, le titre de cette colonne
devrait le mentionner expressēment. Dans tous les cas, les valeurs doivent ētre indi-
quēes, sauf dans le cas des ēchantillons mentionnēs ā l'Article 3, paragraphe 3 de la
Convention, pour lesquels cette obligation n'existe pas.



Liste.

Catēgorie I.
Armes, munitions et materiels de guerre, exclusivement concus pour et

destinēs ā la guerre terrestre, navale ou aērienne.
Armes, munitions et materiels exclusivement concus pour et destinēs ā la guerre

terrestre, navale ou aērienne, tant ceux qui entrent ou entreront dans l'armement des
forces armēes de tout Etat, que ceux qui, ayant cessē de faire partie de cet armement,
restent susceptibles d'utilisation militaire, ā !'exclusion de toute autre utilisation. Sont
exceptēs les: armes, munitions et materiels qui, tout en rēpondant ā la dēfinition ci-
dessus, rentrent dans une autre catēgorie.

Ces armes, munitions et materiels sont rēpartis sous les douze rubriques suivantes:
1. Fusils, mousquetons, carabines (nombre).
2. a) Miltrailleuses, fusils-mitrailleurs, pistolets-mitrailleurs de tous calibres

(nombre);
b) Affūts pour mitrailleuses (nombre);
c) Dispositifs permettant le tir ā travers l'hēlice (nombre).

3. Projectiles et munitions pour les armes ēnumērēes aux numēros I et 2 ci-dessus
(nombre).

4. Appareils de pointage, y compris les appareils de visēe aēriens pour le tir
et le lancement de bombes, et les appareils de rēglage de tir (nombre).

5. a) Canons longs et courts et obusiers de calibre infērieur ā 15 centimētres
(5,9 pouces) (nombre);

b) Canons longs et courts et obusiers de calibre ēgal ou suoērieur ā 15 cen-

timētres (5,9 pouces) (nombre);
c) Mortiers de tous modelēs (nombre);
d) Voitures-cannos (nombre), affuts (nombre), rēcupērateurs (nombre),

accessoires de montage (poids).
6. Projectiles et munitions pour les armes ēnumērēes au numēro 5 ci-dessus

(nombre).
7. Appareils et engins servant au lancement de bombes, torpilles, grenades

sous-marines et autres sortes de projectiles (nombre).
8. a) Grenades (nombre); '

b) Bombes (nombre);
c) Minēs de terre, minēs sous-marines fixes et dērivantes, et grenades sous-

marines (nombre);
d) Torpilles automobiles (nombre).

9. Artifices pour les armes, appareils et engins ci-dessus (nombre).
10. Baīonettes (nombre).
11. Chars de combats (tanks) et automobiles blindēes (nombre).
12. Armes et munitions non ēnumērēes ci-dessus (nombre ou poids).
Les piēces dētachēes des articies rentrant dans les rubriques ci-dessus, entiērement

finies, et utilisables exclusivement pour le montage et la rēparation desdits articies ou
comme piēces de rechange doivent ētre indiquēes sēparēment par leur poids sous chacune
des rubriques ci-dessus ou dans les subdivisions de la catēgorie a laquelle elles appar-
tiennent.

Catēgorie II.

Arni es et munitions pouvant ētre utilisēes ā la guerre et ā d'autres usages.
1. Pistolets et revolvers automatiques ou ā chargement automatique et leurs

modelēs perfectionnēs, se tirant en s'ēpaulant ou d'une seule main, d'un calibre supērieur
ā 6,5 millimētres et d'une longeur de canon supērieure ā 10 centimētres (nombre).

2. Armes ā feu, con^ues pour, destinēes ou adaptēes ā des usages non militaires,
telles que les armes de sport ou de dēfense personnelle, mais qui peuvent utiliser les
mēmes munitions que les armes ā feu dēsignēes dans la Catēgorie 1; autres armes ā feu
rayēes, se tirant en s'ēpaulant, dont le calibre est ēgal ou supērieur ā 6 millimētres et
qui ne figurent pas dans la Catēgorie 1, ā l'exception des armes ā feu rayēes ā canon
basculant (nombre).

3. Munitions pour les armes ēnumērēes sous les deux numēros ci-dessus, ā
l'exception des munitions rentrant dans la Catēgorie 1 (nombre).

4. Sabres et lances (nombre).
Les piēces dētachēes des articies rentrant dans les rubriques ci-dessus, antiērement

finies, et utilisables exclusivement pour le montage et la rēparation des dits articies
ou comme piēces de rechange doivent ētre indiquēes sēparēment par leur poids sous
chacune des rubriques ci-dessus ou dans Ies subdivisions de la catēgorie ā Iaquelle
elles appartiennent.

Annexe II.
Controle dans les zones spēciales.

Section I.
Controle ā terre.

§ 1.
Les articies rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V, admis sur le territoire

d'un Etat, colonie, protectorat ou pays sous mandat, situē dans les zones spēciales,
a l'exception desdits articies importēs par des particuliers pour leur usage personnel
en vērtu d'une autorisation accordēe par les autoritēs de ce territoire, seront dēposēs
Par l'importateur ā ses frais et risques dans un dēpot public placē sous la garde exclusive
et le controle permanent desdites autoritēs ou de leurs aģents, dont un au moins devra
aPpartenir ā la force armēe, et qui en constateront officiellement I'entrēe.

La sortie du dēpot public devra ētre prēalablement autorisēe par ces autoritēs.
Cette autorisation ne pourra etre donnēe que pour un transport ā destination d'un autre
dēpot public ou d'un dēpot privē dūment agrēē par lesdites autoritēs, ou pour une
livraison ā des particulieurs ayant prouvē ā la satisfaction de ces autoritēs que les
"licies leur sont nēcessaires pour leur usage personnel.

Sont exceptēs de toute formalitē ā i'entrēe et ā la sortie des dēpots publics les
^ticies destinēs ā l'armement de la force publique ou ā la dēfense du territoire.

§2.
Aucun dēpot privē d'articles rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V ne pourra

'tister dans les zones spēciales sāns une autorisation des autoritēs de l'Ētat, colonie,
Protectorat ou pays sous mandat. Un tel dēpot devra ētre un local spēcialement clos
^ne possēdant qu'une entrēe qui sera pourvue de deux serrures, dont l'une ne pourra
"re ouverte que par un aģent des autoritēs.

Le dēpositaire sera responsable des quantitēs d'articles introduites dans son
%°t ; ii devra en justifier ā toute rēquisition des autoritēs.

Ces articies ne pourront sortir du dēpot, ni ētre transportēs ou cēdēs sāns une
^torisation spēciale. Les dētails portēs sur ces autorisations seront notēs sur un reģistrē

sPēciaI cotē et paraphē.
Toute arme, importēe en vērtu des stipulations du § 1 par un particulier pour

*ļļ usage personnel, ou transportēe en vērtu des stipulations dudit § d'un dēpot public
k"un dēpot privē ou chez un particulier, doit ētre enregistree. Cette arme sera
^tampiHee si elle ne porte pas dēja une autre marque

ou un
numēro permettant

^
l'identifier.

La
marque

ou ie numēro sera indiquē sur le
permis

de port d'armes
"ivrē par les autoritēs.

M-
fabrication et l'ajustage des articies rentrant dans les Catēgories I, II, IV et \

ļjjļļ interdiis en dehors des ētablissements installēs dans linterēt de la dēfense du
^H?

ou pour le maintien de l'ordre public par les autoritēs du territoire ou, dans
placēs sous mandat, par les autoritēs sous le controle de la Puissance mandataire.

La rēparation de ces articies ne pourra ētre effectuēe que dans les ētablissements
installēs par les autoritēs ou dans les ētablissements privēs qui auraient recu, ā cet
effet, une autorisation desdites autoritēs: cette autorisation ne sera accordēe que
moyennant des garanties assurant l'observation des rēgles posees par la prēsente Conven-
vention.

Section II.
Controle en mer.

§ 1-
Les cargaisons d'articles rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V et embarquēes

sur des allēges, chalands ou navires visēs ā I'alinēa 3 de l'Article 20, devront faire l'objet
d'une autorisation spēciale dēlivrēe par Ies autoritēs de l'Ētat, colonie, protectorat
ou pays sous mandat dans Iequel a lieu l'embarquement; cette autorisation spēciale
devra contenir les indications spēcifiēes au § 2 ci-aprēs. Les articies ainsi transportēs
seront, en outre, assujettis aux stipulations de la prēsente Convention.

§2.
Les autorisations spēciales prēvues au § 1 de la Section II de la prēsente Annexe

devront contenir Ies inidications suivantes:
a) Nature et quantitē des articies qui font l'objet de la cargaison:
b) Nom du navire sur lequel la cargaison doit ētre chargēe;
c) Nom du destinataire dēfinitif;
d) Port d'embarquement et de dēbarquement.
II devra ētre certifiē sur ces autorisations qu'elles ont ētē dēlivrēes conformēment

aux stipulations de la prēsente Convention.
§3.

L'autorisation d'arborer le pavillon d'une Haute Partie Contractante ne peut
ētre accordēe par les autoritēs spēcifiēes ā I'alinēa b) ci-dessous qu'aux trois conditions
suivantes:

a) Les propriētaires doivent ētre ou des ressortissants de la Puissance dont ils
demandent ā arborer le pavillon, ou des sociētēs qui ont la nationalitē de ladite
Puissance d'aprēs sa lēgislation;

b) Lesdits propriētaires seront tenus d'ētablir qu'ils possēdent bona fide des
biens-fonds dans la circonscription des autoritēs ā qui est adressēe la demande,
ou de fournir auxdites autoritēs une caution solvable pour la garantie de
toutes amendes qu'ils pourraient encourir;

c) Lesdits propriētaires, ainsi que le capitaine du navire, doivent fournir la
preuve qu'ils jouissent d'une bonne rēputation, et notamement qu'ils n'ont
jamais ētē condamnēs pour transport irrēgulier d'armes, de munitions ou de
materiels de guerre.

§ 4.
Tout navire indigēne, pour ētre autorisē ā arborer le pavillon d'une Haute Partie

Contractante, devra s'ētre conformē aux dispositions ci-dessous, en vue de son Iden-
tification en mer:

a) Les lettres initiales du port d'attache du navire indigēne, suivies de son numēro
d'enregistrement dans la sērie des numēros de ce port, devront ētre gravēes
et peintes en blanc sur fond noir, sur le franc-bord et ā I'arriēre de chaque
bord, et placēes de maniere ā pouvoir ētre aisēment distinguēes de loin;

b) L'inidication du tonnage net du navire indigēne devra ēgalement, si possible,
ētre gravēe et peinte ā l'intērieur de la coque, ā un emplacement bien visible.

§5.
Les rēgles visēes ā l'Article 24 de la prēsente Convention sont les suivantes:
1. Lorsqu'un batiment de guerre appartenant ā une des Hautes Parties Con-

tractantes reneontre, dans la zone maritime, mais en dehors des eaux territoriales, un
navire prēsumē indigēne, de moins de 500 tonnes (tonnage net),

a) arborant le pavillon de l'une des Hautes Parties Contractantes, ou
b) n'arborant pas de pavillon,

le commandant du batiment de guerre, s'il a de bonnes raisons de croire que ledit navire
arbore le pavillon d'une des Hautes Patries Contractantes sāns en avoir le droit, ou
transportē irrēguliērement des articies rentrant dans les Catēgories l. II, IV et V, pourra
arrēterce navire en vue de procēder ā la vērification de la nationalitē dudit par l'examen
du titre autorisant Ie port du pavillon, ā l'exclusion de tout autre document.

2. Sera prēsumē indigēne tout navire qui prēsente l'apparence d'un navire
indigēne d'aprēs sa construction et son grēement.

3. A l'effet de vērifier la nationalitē du navire suspect, un canot commandē par
un officier en uniforme pourra ētre envoyē ā bord de ce navire aprēs qu'on Taura hēlē
pour lui donner avis de cette intention. L'officier envoyē ā bord du navire devra procēder
avec tous les ēgards et tous les mēnagements possibles. Avant de quitter le navire,
ii dressera un procēs-verbal suivant la formē et dans la langue en usage dans Ie pays
auquel ii appartient. Ce procēs-verbal, qui constatera les faits, sera datē et signē par
Vr\ff\r\pr

Au cas ou ii n'y aurait ā bord du batiment de guerre d'autre officier que le comman-
dant, les opērations ci-dessus prēvues pourront ētre accomplies par un sous-officier
que dēsignera le commandant.

Le capitaine ou patron du navire arrētē, ainsi que les tēmoins, seront invitēs ā
signer le procēs-verbal et auront le droit d'y ajouter toutes explications qu'ils pourront
juger utiles.

4. Dans Ies cas prēvus au paragraphe I a) ci-dessus, si le droit d'arborer le pavillon
ne peut ētre ētabli, le navire pourra ētre conduit dans le port de la zone maritime le plus
proche ou se trouve une autoritē compētante de la Puissance dont le pavillon a ētē
arborē, et sera remis ā cette autoritē. Toutefois, au cas oū ce port serait ā une distance
telle du lieu de la dētention que le batiment de guerre soit obligē de sortir de son secteur
de stationnement ou de patrouille pour escorter jusqu'ā ce port le navire dētenu, ledit
navire pourra ētre conduit au port le plus proche ou se trouve une autoritē compētente
de l'une des Hautes Parties Contractantes autre que celle ā laquelle ressortit le batiment
de guerre, pour y ētre remis ā ladite autoritē. Des dispositions seront prises immēdia-
tement pour aviser de la dētention l'autoritē compētente reprēsentant la Puissance
intēressēe.

Aucune procēdure ne sera engagēe contre le navire ou son ēquipage avant l'arrivēe
du reprēsentant de la Puissance dont le navire arborait le pavillon, ou sāns autorisation
dudit reprēsentant.

Au lieu de conduire le navire suspect ā un port ainsi qu'il est preserit ci-dessus,
le commandant du batiment de guerre qui dētient le navire pourra le remettre ā un
batiment de guerre de la nation dont le pavillon a ētē arborē, si ce dernier consent a
en prendre la charge.

5. La procēdure dēfinie au paragraphe 4 ci-dessus pourra ēgalement ētre suivie
si, aprēs vērification du pavillon et malgrē la prēsentation bēnēvole du manifestē, le
commandant du batiment de guerre persiste ā considērer le navire comme suspect de
transport irrēgulier d'articles rentrant dans les catēgories I, II. IV et V.

6. Dans les cas prēvus au paragraphe 1 b) ci-dessus, s'il est ētabli. au cours de
la visite faite ā bord du navire que, si ce dernier n'a pas arborē de pavillon, ii n'a pas
non plus le droit d'arborer le pavillon d'un Ētat reconnu. le navire — ā moins que le
caractēre licite de sa cargaison ne soit dūment ētabli et ne soit reconnu par l'officier
commandant le batiment de guerre — pourra ētre conduit au point de la zone mariti.
la plus proche oū se trouve une autoritē compētente de la Puissance ā laquelle ressortit
le batiment de guerre qui a operē l'arrestation pour y etre remis ā ladite autoritē.

L'autoritē devant laquelle le navire suspect aura ētē conduit procēdera ā une:
enquēte complēte selnn ses lois et rēglements nationaux. et comformēment ā la procēdure
prevue au paragraphe 8 ci-cī



Cette enquēte aura lieu en prēsence dun officier du batiment qui a dētenu le navire.
Toutefois, au cas oū, en raison de la mission confiee au batiment de guerre, ii ne

serait pas pratiquement possible qu'un officier de ce batiment assistāt ā l'enquēte, un
affidavit dēlivrē sous serment par Ie commandant du batiment de guerre pourra excep-
tionnellement ētre acceptē par l'autoritē qui conduit I'enquēte au lieu et place du īēmoi-
gnage oral d'un officier de ce batiment.

8. a) Dans le cas des navires visēs au paragraphe I a) ci-dessus, si l'enquēte
ētablit que le pavillon a ētē illēgajement arborē, mais que le navire a le
droit d'arborer le pavillon dun Ētat reconnu, ce navire sera, si l'Ētat
en question est une des Hautes Parties Contractantes, remis ā l'autoritē la
plus proche de cet Ētat; si l'Ētat en question n'est pas une des Hautes
Parties Contractantes, I'affectation ā donner au navire sera rēglēe par un
accord entre l'Ētat responsable de la dētention du navire et l'Ētat dont
le navire a le droit d'arborer le pavillon. En attendant la conclusion de
cet accord, Ie navire restera confiē ā la garde des autoritēs de la nationa-
litē ā laquelle appartient le batiment de guerre qui a dētenu le navire.

b) S'il est ētabli que le navire dētenu arborait rēguliērement son pavillon,
mais qu'il se livrait ā un transport irrēgulier d'articles rentrant dans les
catēgories 1, II, IV et V, les responsables seront dēfērēs aux tribunaux de
l'Ētat dont le navire arborait le pavillon. Le navire lui-mēme demeurera,
avec sa cargaison, sous la garde de l'autoritē qui conduit l'enquēte. La
cargaison illicite pourra ētre dētruite, selon les lois et rēglements ētablis
ā cet ēgard.

c) Dans le cas des navires visēs au paragraphe I b) ci-dessus, s'il est ētabli
que le navire a le droit d'arborer le pavillon d'une des Hautes Parties Con-
tractantes, mais qu'iļ se livrait ā un transport irrēgulier d'articles rentrant
dans les Catēgories i, II, IV et V, la procēdure dēfinie au paragraphe prē-
cēdent devra ētre suivie.

d) Dans le cas de navires visēs au paragraphe I h) ci-dessus, s'il est ētabli
que le navire n'a le droit d'arborer aucun pavillon et qu'il se livrait ā un
transport irrēgulier d'articles rentrant dans les Catēgories I, II, IV et V,
le navire et toute la cargaison portēe en plus de ces articies seront saisis
par l'autoritē devant laquelle le navire a ētē conduit, et qui en disposera
selon ses lois et rēglements nationaux. La destruction de la cargaison
illicite pourra ētre ordonnēe selon les mēmes lois et rēglements.

e) Si l'autoritē chargēe de l'enquete conciut ā l'irrēgularitē de la dētention
et du dēroutement du navire ou de toutes autres mesures prises contre le
navire arrētē, elle fixera le chiffre des indemnitēs dues.

9. Si l'officier qui a dētenu le navire, ou les autoritēs dont relēve cet officjer
acceptent la dēcision de ladite autoritē, le montant de rindemnitē fixēe par elle sera
versē ā l'interessē dans un dēlai de six mois ā dater du jour oū elle aura ētē fixēe.

10. Si l'officier qui a arrētē le navire ou les autoritēs dont relēve cet officier
contestent la dēcision ou le montant de l'indemnitē fixēe, cette contestation sera soumise
ā un tribunal arbitral composē d'un arbitre dēsignē par le Gouvernement dont le navire
arborait le pavillon, d'un arbitre dēsignē par le Gouvernement auquel ressortit l'officier
qui a dētenu le navire et d'un surarbitre choisi par Ies deux arbitres ainsi dēsignēs. Les
deux arbitres seront choisis autant que possible parnii les fonctionnaires diplomatiques,
consulaires ou judiciaires des Hautes Parties Contractantes. Ces dēsignations devront
ētre faites dans le plus court dēlai possible. Toute indemnitē accordēe sera versēe aux
intēressēs dans le dēlai maximum de six mois ā dater de la dēcision du tribunal.

11. Le commandant d'un batiment de guerre qui aurait arrētē un navire battant
pavillon ētranger doit, dans tous les cas, faire un rapport ā son Gouvernement, en indi-
quant les motifs qui l'ont fait agir. Un extrait de ce rapport et une copie du procēs-
verbal dressē par l'officier ou le sous-officier envoyē ā bord du navire arrētē seront le
plus tot possible expēdiēs au Gouvernement dont le navire dētenu arborait le pavillon,
ainsi qu'aux Hautes Parties Contractantes qui auraient exprimē le dēsir de recevoir
ces documents.

KONVENCIJA
Tulkojums.

par starptautiskas ieroču, munīcijas un kara materiālu

tirdzniecības uzraudzību.
Vācija, Ziemeļamerikas Savienotās valstis, Austrija, Beļģija, Brazīlija, Britānijas Impērija,
Kanāda, Īrijas brīvvalsts un Indija, Bulgārija, Čīle, Ķīna, Kolumbija, Dānija, Ēģipte,
Spānija, Igaunija, Etiopija, Somija, Francija, Grieķija, Ungārija, Itālija, Japāna,
Latvija, Lietava, Luksemburga, Nikaragva, Norveģija,_ Panama, Holande, Persija, Polija,
Portugāle, Rumānija, Salvadora, Siāma, Zviedrija, Šveice, Serbu, Kroatu un Slovēņu

Karaliste, Čechoslovaķija, Turcija, Urugvaja un Venecuēla,

Tā kā starptautiskai ieroču, municijas un kara materiālu tirdzniecībai jābūt
padotai vispārējai stingrai uzraudzības un atklātības kārtībai;

Tā kā tāda kārtība neizriet no pastāvošiem līgumiem un konvencijām;
Tā kā īpaša tādas tirdzniecības uzraudzība atsevišķās pasaules daļās nepieciešama

dažādu valdību pieņemto lēmumu nodrošināšanai kā attiecībā uz ievedumiem šajos
novados, tā arī izvedumiem uz šiem novadiem;

Tā kā ieročus, numiciju un kara materiālus, kuru pielietošana karā starptautisko
tiesību ceļā aizliegta, nevar ne ievest, ne izvest tādām vajadzībām;

Nolēmušas noslēgt konvenciju un nozīmējušas kā savus pilnvarotos, proti:

(Seko pilnvaroto vārdi.)

Kuri pēc savu pilnvaru uzrādīšanas, kas atrastas labā un pienacigā forma,
vienojušies par sekošiem noteikumiem:

I nodaļa.
Kategorijas.

1. pants.
Šis konvencijas vajadzībām noteiktas piecas ieroču, municijas un materiālu

kategorijas:
I kategorija.

Ieroči, municija un kara materiāli, kas pagatavoti un lemti tikai saus-
zemes, jūras vai gaisa karam.

A. Ieroči, municija un materiāli, kas pagatavoti un lemti tikai sauszemes, jūras
vai gaisa karam , tiklab tie, kas ietilpst vai ietilps ikkuras valsts bruņoto spēku apbru-
ņojumā , kā arī tie, kas bijuši šī apbruņojuma sastāvdaļa, un ko var izlietot militāriem
nolūkiem, un kas citur nav lietojami, izņemot tādus ieročus, numiciju un materiālus,
kas, atbilstot augšminētiem apzīmējumiem, ietilpst kādā citā kategorijā.

Šie ieroči, municija un materiāli sadalīti sekošās 12 rubrikās:

1. Šautenes, musketes, karabīni.
2. a) Ložmetēji, sauteues-ložmetēji, visādu kalibru pistoles-ložmetēji;

b) Ložmetēju lafeU
c) Aparāti šaušanai caur propelleru.

3. Šāviņi un municijas augšējos I. un 2. punktā uzskaitītiem ieročiem.
4. Mērķēšanas aparāti, ieskaitot lidmašīnu mērķēšanas aparātus šaušanai un

bumbu mešanai un aparātus šaušanas regulēšanai.

5 a) Gape un īsie lielgabali un haubices mazāka kalibra par 15 centimetriem
(5,9 collas);

b) Garie un īsie lielgabali un haubices 15 centimetru kalibra vai kalibra pāri
par 15 centimetriem (5.9 collas):

c) Visāda veida mortiras;
d) Lielgabali uz ratiem, lafetes, rekuperātori, montāžas piederumi.

6. Lādiņi un municija augšējā 5. punktā uzskaitītiem ieročiem.
7. Aparāti bumbu, torpēdu, zemūdeņu granātu un citu šāviņu raidīšanai.
8. a) Granātas:

b) Bumbas:
c) Sauszemes mīnas, zemūdeņu piestiprināmās un peldošās mīnas un zem-

ūdeņu granātas:
d) Torpēdas.

9. Augšminēto ieroču un aparātu lietošanas piederumi.
10. Durkļi.
11. Tanki un bruņotie automobiļi.
12. Še neminētie ieroči un municija.
B. Augšējā A paragrāfā ietilpstošo priekšmetu atsevišķās daļas, pilnīgi gatavas

un lietojamas tikai montēšanai un minēto priekšmetu izlabošanai vai arī kā rezerves dali

II kategorija.
Ieroči un municija. ko var izlietot kara vai citām vajadzībām.

A. 1. Pistoles un automātiskie revolveri vai pistoles un revolveri ar automātisko
pielādēšanu, viņu pārlabotie modeļi, no kuriem šauj pielikot pie pleca
vai tikai ar vienu roku, lielāka kalibra par 6,5 milimetriem un ar stobru

I

garāku par 10 centimetriem.
2. Šaujamie ieroči, kas pagatavoti un lemti vai piemēroti nemilitārām vaja-

dzībām, kā sporta vai personīgas aizsardzības ieroči, bet kuriem var
lietot to pašu numiciju, kā I kategorijā apzīmētiem šaujamiem ieročiem,
citi rievotu stobru no pleca šaujamie ieroči, 6 milimetru vai lielāka kalibra,
bet kas nav minēti I kategorijā, izņemot rievota stobra šaujamos ieročus
ar saliecamu stobru.

3. Municija augšējos divos punktos minētiem ieročiem, izņemot to, kas
ietilpst 1 kategorijā.

4. Zobeni un šķēpi.
B. Augšējā A paragrāfā ietilpstošo priekšmetu atsevišķas daļas, pilnīgi gatavas

un lietojamas tikai montēšanai un minēto priekšmetu izlabošanai vai ari
kā rezerves daļas.

III kategorija.

Kara kuģi un viņu apbruņojums.
1. Katra veida karakuģi.
2. Ieroči, municija un kara materiāli, kas novietoti uz kara kuģiem un pieder

pie viņu normālā apbruņojuma.

IV kategorija.
1. Samontētas vai nemontētas lidmašīnas.
2. Lidmašīnu motori. *

V kategorija.
1. Šaujamais pulveris un sprāgstvielas, izņemot parasto melno pulveri.
2. Ieroči un municija, citi nekā I un Iļ kategorijā ietilsptošie, kā: visādu modeļu

pistoles un revolveri; rievotu stobru šaujamie ieroči ar salokāmo stobru;
citi rievoti no pleca šaujamie ieroči, , mazāka kalibra par 6 milimetriem;
šautenes ar gludu stobru; šautenes ar vairāk stobriem, no kuriem gluds mazākais
viens; šaujamie ieroči priekš lādiņiem ar riņķveidīgu aizdedzināšanu; no
priekšas lādējamie šaujamie ieroči.

' 11 nodaļa.
Uzraudzība un publicitāte.

2. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas neizvest I kategorijā ietilpstošos priekšmetus

un neatļaut to izvešanu, kā vienīgi, ja izpildīti sekošie nosacījumi:
1. Izvešanu izdarīs kā tiešu piegādi ievedējas valsts valdībai vai, ar minētās

valdības piekrišanu, tai publiskai iestādei, kas viņai padota;
2. Rakstītam lūgumam, parakstītām vai apliecinātam no ievedējas valdibas

šim nolūkam pienācīgi pilnvarotā pārstāvja, jābūt bijušam uzrādītam izvedējas valsts
piekritīgārh iestādēm. Šis lūgums norādis, ka izvedamie priekšmeti lemti nodošanai
ievedējai valdībai vai I paragrāfā minētai publiskai iestādei.

3. pants.
Tomēr izvedumu piegādes nolūkos privātpersonām varēs atļaut sekošos gadījumos:
1. 1 kategorijā ietilpstošos priekšmetus, ko tieši izved kādam kara materiālu

fabrikantam viņa rūpniecības vajadzībām, ja viņam pienācīgu atļauju devusi ievedējas
valsts valdība;

2. Šautenes, musketes, karabīnus un numiciju, ko izved piegādāšanai šaušanas
biedrībām individuālā sporta veicināšanai, kas no viņu valdības pienācīgi pilnvarotas
to izlietošanai, un kuru ievešana nerunā pretim jebkuram citam šīs konvencijas notei-
kumam; šos ieročus un municiju adresēs tieši ievedējas valsts valdībai nodošanai
saņēmējām biedrībām;

3. I kategorijā ietilpstošo priekšmetu paraugus, ko izved demonstrēšanai tieši
uz kāda eksportiera-rūpnieka tidznieciskā pārstāvja vārdu, ja šis pārstāvis pienācīgi
pilnvarots to saņemšanai no ievedējas valsts valdības.

Augšminētos gadījumos izvedējas valsts iestādēm ir bijis jāuzrāda rakstīts lūgums,
kas apliecināts no ievedējas valsts valdības, vai no šīs valdības pienācīgi pilnvarota
pārstāvja. Šim lūgumam jāsatur visi nepieciešamie norādījumi ieveduma attaisnošanai

4. pants.
Saskaņā ar 2. un 3. pantu izvešanas atļaujas pierādīšanai vajadzīga licence.

Licences vietā var uzrādīt eksporta deklarāciju, kas izsniegta izvedējas vaists kompe-
tentām iestādēm un no pēdējām apstiprināta.

Šai licencei vai šai deklarācijai jāsatur:
a) Apraksts, kas atļauj identificēt priekšmetus, uz ko tā zīmējas, un kurā ietilpst

šo priekšmetu apzimēšana saskaņā ar I kategorijas rubrikām, kā arī to skaits
un svars;

b) Izvedēja vārds un adreses;
c) Saņēmēja-ievedēja vārds un adrese;
d) Valdības nosaukums, kas atļāvusi ievedumu.
Katram atsevišķam sūtījumam, ko pārsūta pār robežu zemes, jūras vai

ceļa, jābūt ar dokumentu, kas satur augšminētos norādījumus. Šis dokuments \
licence, eksporta deklarācija, oriģinālā vai apliecinātā norakstā, vai arī izvedējas
muitas iestādes izdota apliecība par to, ka sūtijumu izved uz licences, vai uz eksport a
deklarācijas pamata, saskaņā ar šīs konvencijas noteikumiem.

5. pani
II kategorijā ietilpstošos priekšmetus nevarēs izvest citādi, kā tikai uz ek-

dokumenta pamata, kas varētu būt izvedējas valsts kompetentās iestād
licence, vai no tās apliecināta un reģistrēta deklarācija. Lai izvešana varētu
gadījumā, kad ievedējas valsts likumi prasa pienācīgi pilnvarota šīs valsts pār
vīzu, un ja pēdējais par to paziņojis izvedējas valsts valdībai, tad tāda viza jāizgādā
un jāuzrāda izvedējas valsts piekritīgām iestādēm.



Ne licence, ne eksporta deklarācija neuzliek nekādu atbildību izvedējas valsts
aldībai par jebkura sūtījuma tālākiem saņēmējiem vai izlietošanu.

Tomēr, ja Augstās Līdzējas puses atrod sakarā ar sūtījuma lielumu, saņēmēju
ai citiem apstākļiem, ka nosūtītie ieroči un municija lemti kara vajadzībām, viņas
pņemas piemērot sūtījumam 2., 3. un 4. panta noteikumus.

6. pants.
Kā sagatavošanos vispārējai bruņojuma puhlicitātei, neskatoties uz tā izcelšanās

ietu. Augstās Līdzējas puses apņemas izsludināt divus mēnešus pēc katra trimestra
anās statistisku pārskatu par ārējo tirdzniecību šī trimestra laikā ar 1 un 11 katē-

jrijā ietilpstošiem priekšmetiem; šis ziņojums, kas sastādīts saskaņā ar šīs konvencijas
pielikumā noteiktiem paraugiem, rādīs par katrā no 1. panta rubrikām apzīmēto

i licences vai eksporta deklarācijas pamata izvesto vai ievesto priekšmetu vērtību,
/aru vai skaitu, kā arī kvantuma sadalīšanu pēc izcelšanās vai saņēmējām valstim.

Visos gadījumos, kad sūtījums nāk vai iet uz kādu territoriju ar autonomu muitas
stēmu. šī territorija jāapzīmē kā izcelšanās vai saņēmēja valsts.

Bez tam Augstās Līdzējas puses apņemas, ciktāl tas attiecas uz katru no tām,
uhlicēt tajos pašos termiņos pārskatus, kas satur līdzīgas ziņas par I un II kategorijā
tilpstošo priekšmetu izvedumiem uz citām territorijām, kas

*
atrodas zem to suverēni-

ites. jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības vai zem tās pašas suverenitātes, juris-
ikcijas, aizsardzibas vai aizgādības.

Pirmo statistisko pārskatu katra Augstā Līdzēja puse publicēs par trimestri,
js sākas ar 1. janvāri, f. aprīli, 1. jūliju vai 1. oktobri, kas seko konvencijas spēkā
āšanās dienai attiecībā uz katru Augsto Līdzēju pusi.

Augstās Līdzējas puses apņemas publicēt kā pielikumu šim pirmām pārskatam
kūmu, rīkojumu un noteikumu tekstus, kas spēkā tās territorija attiecībā uz 1. pantā
inēto priekšmetu izvešanu un ievešanu, ieskaitot visus noteikumus, kas izdoti šīs
mvencijas piemērošanai. Tāpat šo noteikumu grozījumus un papildinājumus publicēs
i pielikumu vēlākiem trīsmēnešu pārskatiem.

7. pants.
Attiecībā uz III kategoriju Augstās Līdzējas puses apņemas divu mēnešu laikā

:c katra trimestra beigām publicēt pārskatu ar sekošām ziņām par katru zem viņu
risdikcijas esošā _ territorija uz kādas citas valsts valdības rēķina uzbūvētu, būvējamu
ii būvei nodomātu kara kuģi:

a) Būves kontrakta parakstīšanas datumu, kuģa pasūtītājas valdības nosaukumu,
kā arī sekošus datus:

standarta tilpumu angļu un metriskās tonnās;
galvenos apmērus, kā: garumu gar iegrimes līniju, maksimālo platumu
pie vai zem iegrimes līnijas, standarta tilpumam atbilstošo vidējo iegrimi;

b) Ķiļa likšanas datumu, pasūtītājas valdības nosaukumu, kā arī sekojošus datus:
standarta tilpumu angļu un metriskās tonnās;
galvenos apmērus, kā: garumu gar iegrimes līniju, maksimālo platumu
pie vai zem iegrimes līnijas, standarta tilpumam atbilstošo vidējo iegrimi;

c) Nodošanas datumu, kuģa saņēmējas valdības nosaukumu, kā arī sekošus
datus pēc nodošanas dienas stāvokļa:

standarta tilpumu angļu un metriskās tonnās;
galvenos apmērus, kā: garumu gar iegrimes līniju, maksimālo platumu
pie vai zem iegrimes līnijas, standarta tilpumam atbilstošo vidējo iegrimi;

Bez tam sekošās ziņas par ieročiem, kas uz kuģa novietoti nodošanas datumā,
kas pieder pie kuģa normālās iekārtas:

Lielgabalu skaitu un kalibru;
Mīnu aparātu skaitu un kalibru;
Bumbu metēju skaitu un kalibru;
Ložmetēju skaitu.

Augšminētās ziņas, attiecībā uz kuģa apbruņojumu. .sniegs saskaņā ar būvētāja
rakstītu un kuģa kapteiņa vai saņēmējas valsts valdības jebkura cita šim nolūkam
mācīgi pilnvarota apliecināto pārskatu. Šāds pārskats jāiesniedz tās valsts valdības
mpetentām iestādēm, kur kuģis būvēts.

Kādai no Augstām Līdzējām pusēm piederošā kara kuģa pāriešanas gadījumā
as valsts valdības īpašumā, bez maksas, pret samaksu vai citādā kārtā, šī puse
ņemas publicēt divu mēnešu laikā pēc tā trimestra beigām, kad nodošana notikusi,
<ošās ziņas:

Pāriešanas datumu, tās valdības nosaukumu, kura kuģi pārņēmusi un augšminētā
c) punktā minētos apzīmējumus un datus.

Zem šai pantā minētā standarta tilpuma jāsaprot gatava kuģa tilpums ar pilnu
ipāžu, mašīnām un katliem darba kārtībā izbraukšanai jūrā, ar visu tā apbruņojumu

numiciju, iekārtu, ierici, proviantu, dzeramo ūdeni jūrniekiem, dažādiem rezerves
ājumiem, instrumentiem un tādām rezerves daļām, kas jāņem līdz kara laikā, bet
z kurināmā un bez rezerves ūdens krājuma mašīnu un katlu vajadzībām.

8. pants.

Neaizkarot 7. panta noteikumus, gadījumos, kad kara kuģi pārsūta citādā ceļā,
ar tā paša dzinējspēku, vai ar velkoņa palīdzību, tad šis kuģis, vai tas būtu veselā

i izjauktā veidā, tāpat tā apbruņojums ir padots bez tam vēl šīs konvencijas notei-
miem attiecībā uz 1 kategoriju.

9. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas publicēt sešus mēnešus pēc katra trimestra

gām pārskatu par izvestiem gaiskuģiem un gaiskuģa motoriem, uzrādot izvestos
udzumus un sadalot tos pēc saņēmējām valstīm.

10. pants.
Ievērojot III nodaļas noteikumus, IV un V kategorijā ietilpstošos priekšmetus

r izvest bez formalitātēm un ierobežojumiem.

11. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas 1. pantā apzīmēto priekšmetu ievedumiem,

> nāktu no tādu valstu territorijām, kas nepiedalās šai konvencijā, nepiemērot lab-
īgāku kārtību, kā ievedumiem no Līdzēju valstu territorijām un attiecināt uz šiem
ēdumiem bez izcelšanās vietas izšķirības, tos pašus nosacījumus par atļaujām un.

iespējams, ari par publicēšanu.

111 nodaļa.

Speciālās zonas.

12. pants.

Augstās Līdzējas puses vienojas, ka šīs nodaļas noteikumi piemērojami turpmāki
līmētām sauszemes un jūras zonām, ko šaī konvencijā apzīmēs par,.speciālām zonām".

I. Sauszemes zona.
a) Viss Āfrikas kontinents, izņemot Ēģiptes, Lībijas. Tunisas, Alžiras, Ziemeļ-

afrikas Spānijai piederošo apgabalu, Etiopijas, Dienvidafrikas Ūnijas, kopā
ar tās mandātu territoriju un Dienvidrodēzijas territorijas.

Šai zonā ietilpst: pieguļošās daļas, kas atrodas tuvāk par 100 jūras jūdzēm
no tādā kārtā apzīmētā krasta, kā arī Prinča salas Biafras līcī. Svētā Toma,
Annobona un Sokotra, izņemot Spānijas salas, kas atrodas uz ziemeļiem no
26° ziemeļu platuma.

b) Arābijas pussala, Gvadara, Sīrija un Lībana. Palestina un Aizjordāna un lraka.

2. Jūras zona.
Jūras zona, kurā ietilpst Sarkanā jūra, Adenas līcis, Persijas līcis un Omana līcis,

un kas norobežota ar līniju no Gvardafui raga gar šī raga parallēli līdz sastapšanās
vietai ar Austrumu Grīnvičas 57. garuma grādu un no turienes tieši tālāk uz punktu,
kur Gvadaras austrumu robeža sastopas ar jūru.

13. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas neizvest un neatļaut izvest I, II. IV un V katego-

rijā ietilpstošos uz speciālām zonām adresētos priekšmetus, kā vienīgi, ja izdota licence
saskaņā ar 14. pantā minētiem noteikumiem.

Licences vietā var būt izvedējas valsts kompetentām iestādēm iesniegta un no
tām apstiprināta eksporta deklarācija. i

Augstās Lidzējas puses līdzīgi apņemas, katra attiecībā uz territorijām, kas atrodas
zem viņu suverenitātes, jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības un ietilpst speciālās
zonās, atļaut augšminētos pantos minēto priekšmetu ievešanu vienīgi ar nosacījumu.
ka šo ievešanu atļāvušas runā esošo territoriju iestādes, šos priekšmetus speciālās zonās
ielaidīs tikai caur tām ostām vai citiem punktiem, ko tādam nolūkam nozīmējušas
attiecīgās valsts kolonijas, protektorāta vai mandāta territorijas iestādes.

14. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas izsniegt eksporta licences un apstiprināt 13. pantā

minētās eksportā deklarācijas tikai pēc tam, kad tās būs pārliecinājušās, ka izpildīti
sekojošo a un b punktu nosacījumi, pie kam jābūt jau izpildītiem 2., 3., 4. un 5. panta
nosacījumiem attiecībā uz I un II kategorijā ietilpstošiem priekšmetiem.

a) Ja uz territoriju, kas atrodas zem vienas Augstās Līdzējas puses suverenitātes,
jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības izved I, II un IV kategorijā ietilp-
stošos priekšmetus, uz kuriem attiecas licence vai eksporta deklarācija, un
kas lemti likumīgām vajadzībām, un ievedējas territorijas iestādes ir ar mieru
tos ielaist; tomēr priekš V kategorijā ietilpstošiem priekšmetiem pietiek, ja
pirms ievešanas minētām iestādēm piesūta licences vai eksporta deklarācijas
norakstu,

b) Ja uz territoriju, kas neatrodas zem vienas Augstās Līdzējas puses suvereni-
tātes, jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības, I, II, IV un V kategorijās
ietilpstošos priekšmetus izved likumīgām vajadzībām.

15. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas publicēt bez 6. un 9. pantā paredzētiem pārskatiem

par 1, II un IV kategorijā ietilpstošiem priekšmetiem, arī pārskatu par V kategorijā
ietilpstošo priekšmetu izvedumiem uz speciālās zonās atrodošamies territorijām.
Šo pārskatu publicēs tādos pat termiņos, kā tās minēts 6. panta I rindkopā un, cik
iespējams, ar tādiem pat datiem.

16. pants. . .
Tirdzniecību speciālās zonās ar I, II, IV un V kategorijā ietilpstošiem priekšmetiem

uzraudzīs valsts, kolonijas, protektorāta vai mandāta territorijas iestādes.
Bez tam šo priekšmetu ielaišanu, apgrozību un tirdzniecību ar tiem minētās zonās

noteic šīs konvencijas II pielikuma 1 nodalījuma I. un 2. paragrāfs, ko katra no Aug-
stajām Līdzējām pusēm arī apņemas piemērot.

Šo priekšmetu atkalizvešanai no territorijas, kur tie ielaisti, katrreiz vajadzīga
iepriekšēja atļauja, ko izdod minēto iestāžu pienācīgi pilnvarotais pārstāvis.

17. pants.
I, II, IV un V kategorijā ietilpstošo priekšmetu izgatavošana,pielāgošanāurtizlabošana speciālās zonās padota šīs konvencijas II pielikuma I nodalījuma 3. para-

grāfa priekšrakstiem, ko Augstās Līdzējas puses arī apņemas ievērot.

18. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas katrā attiecībā uz speciālās zonās ietilpstošām

territorijām, kas atrodas zem viņu suverenitātes, jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības;
atļaut tranzitēt caur šīm territorijām pa zemesceļiem I, II, IV un V kategorijā ietilp-
stošos priekšmetus uz citām territorijām, kas tāpat atrodas minētās speciālās zonās,
vienī»i gadījumos, kad transports nodrošināts līdz ceļa galam, un ja ievešana bijusi
atjauta no attiecīgās territorijas iestādēm.

Augšminētā rindkopā aprādītais aizliegums nav piemērojams tādu priekšmetu
tranzītam caur speciālās zonās ietilpstošām territorijām, ko sūta uz vienas Augstās
Līdzējas puses territoriju, kas neatrodas minētās zonās, ar nosacījumu, ka šis transports
nodrošināts līdz ceļa galam.

Ja kādam transportam uz speciālā zonā atrodošos territoriju jāiet caur blakus
territoriju, kas līdzīgi atrodas šādā zonā, tad tranzita atļauju, kura padota šī panta
pirmās rindkopas nosacījumiem, izsniegs uz saņēmējas valsts iestāžu pieprasījumu,
ja tās garantē, ka pieprasījumā minētos priekšmetus nekādā gadījumā nenodos tālāk
kā bez maksas, tā pret maksu pretēji šīs konvencijas noteikumiem. Tomēr, ja saņē-
mējas valsts izturēšanās vai satricinātais stāvoklis apdraud mieru vai sabiedrisko kārtību,
tad visu augšminēto blakus territoriju iestādēm jāliedz tranzita atļauja, līdz kamēr
draudošais stāvoklis izbeidzies.

19. pants.
Augstās Lidzējas puses vienojas, ka speciālās zonās valsts kolonijas, protektorāta

vai attiecīgās mandāta territorijas iestādes uzraudzīs kārtīgu šīs konvencijas piemē-
rošanu savos territoriālos ūdeņos, neaizkarot spēkā esošo vai vēlāk noslēdzamo vieno-
šanos pretējus noteikumus. Tādu vienošanos noteikumiem katrā gadījumā arī visos
citos punktos jāapmierina šīs konvencijas prasības.

20. pants.

Augstās Līdzējas puses vienojas, ka speciālās zonās nevienam iedzimto kuģim,
kas atbilst zemāk pievestiem apzīmējumiem, ar mazāk par 500 tonnām tilpuma (netto
tonnāža) neatļaus iekraut, izkraut vai pārkraut I, M, IV un V kategorijā ietilpstošos
priekšmetus.

Par iedzimto uzskatīs katru kuģi, kas pieder un ko uztur un vada kāds iedzimtais
no Indijas okeāna piekrastes, uz rietumiem no 95. Austrumu Grinvicas platuma grāda
un uz ziemeļiem no II. dienvidu garuma grāda, vai arī Sarkanās jūras, Persijas līča
vai Omana līča piekrastes, un katrs kuģis, no kura ekipāžas mazākais puse ir iedzimto,
kas cēlušies no šīm zemēm.

Šī panta pirmās .rindkopas noteikumus nepiemēros liellaivām vai baržām, kā arī
kuģiem, kas brauc vienīgi kabotāžā starp vairākām tās pašas valsts, kolonijas, protek-
torāta vai mandāta territorijas ostām, kur atrodas noliktavas. Nosacījumi, zem kādiem
1, II, IV un V kategorijā ietilpstošos priekšmetus var pārvadāt ar šāda veida kuģiem,
aprādīti šīs konvencijas II pielikuma II nodalījuma 1. paragrāfā, un kura noteikumus
Augstas Līdzējas puses arī apņemas izpildīt.

Šī panta, kā arī II pielikuma II nodalījuma I. panta noteikumus nepiemēros:
a) ieročiem, municijai un materiāliem, ko pārvadā uz kādas valdības rēķina vai

ar tās atļauju vai pārvadā šīs valdības pienācīgi pilnvarotās personas pavadībā;
b) ieročiem un municijai, kas atrodas tādas personas valdīšanā, kam izsnii

ieroču nēsāšanas atļauja, ar nosacījumu, ka šie ieroči lemti to īpašnieka per-
sonīgām vajadzībām un sīki aprakstīti minētā atļaujā.

21. pants.

Lai izslēgtu katru I. 11. IV un V kategorijā ietilpstošo priekšmetu nelikumīgu
transportu speciālās zonās. Augstās Līdzējas puses vienojas, ka visiem 20. pantā aprā-
dītiem iedzimto kuģiem jābūt ar kravas manifestu vai līdzīgu dokumentu, kurā atzīmēts
transportējamo preču daudzums, veids, izcelšanās un nosūtīšanas vieta. Šis dokuments
paliks slepens saskaņā ar tās valsts likumiem, pie kuras kuģis pieder, un šo dokumentu
pie flagas apskates nav vajadzīgs pārbaudīt, ja vien interesents tam nepiekrīt.



Šī panta noteikumi nav piemērojami:
a) kuģiem, kas brauc vienīgi kabotāžā starp vairākām tās pašas valsts, kolonijas,

protektorāta vai mandāta territorijas ostām;
b) kuģiem, kas pārvadā ieročus, municiju un materiālus uz kādas valdības rēķina

zem 20. panta a punktā minētiem nosacījumiem, un kas brauc no vai uz kādu
šo zonu punktu:

c) kuģiem, kam nav pilnīga klāja, kuru ekipāžā mazāk par desmit cilvēku, un kas
nodarbojas vienīgi ar zveju territoriālos ūdeņos.

22. pants.

Augstās Līdzējas puses vienojas neatļaut 20. pantā apzīmētiem iedzimto kuģiem,
mazākiem par 500 tonnām (netto tonnāžu), uzvilkt kādas Augstās Līdzējas puses flagu,
kā tikai ievērojot šīs konvencijas II pielikuma II nodalījuma 3. un 4. paragrāfu no-
sacījumus. Šī rakstītā atļauja jāatjauno katru gadu; tai jāsatur visi vajadzīgie norādī-
jumi kuģa indentificēšanai, tā vārds, tonnāža, takelāžas tips, galvenie apmēri, reģistrā-
cijas numurs un signālu burti, ja tādi pastāv. Tanī jāatzīmē arī izsniegšanas datums un
izsniedzēja ierēdņa amata nosaukums.

23. pants.
Augstās Līdzējas puses apņemas paziņot tām pusēm, kas to pieprasa, dokumentu

paraugus, kas viņām jāizdod uz šīs konvencijas 20. a), 21. un 22. panta un uz 11 pielikuma
II nodalījuma 1. paragrāfa pamata.

Bez tam Augstās Līdzējas puses vienojas spert visus nepieciešamos soļus, lai
zemāk minētos dokumentus paziņotu pēc iespējas īsākā laikā tām pusēm, kas tos pieprasa:

a) Apliecinātus norakstus no visām flagas uzvilkšanas atļaujām, kas izsniegtas
uz 22. panta noteikumu pamata;

b) Paziņojumus par minēto atļauju atcelšanu;
c) Apliecinātus norakstus no visām atļaujām,kas izsniegtas saskaņā ar 11 pielikuma

II nodalījuma I. paragrāfu.
24. pants.

Augstās Līdzējas puses vienojas piemērot jūras zonā šīs konvencijas 11 pielikuma
11 nodalījuma 5. paragrāfā uzstādītos noteikumus.

25. pants.
Augstās Līdzējas puses vienojas, ka katra nelikumīga transporta vai transporta

mēģinājuma sekas būs minētas atļaujas nekavējošā atcelšanā, ja nelikumīgs transports
vai transporta mēģinājums likumīgi pierādīts kapteinim vai kuģa īpašniekam, kam atļauts
uzvilkt vienas Augstās Līdzējas puses flagu, vai kam būs šīs konvencijas 11 pielikuma
II nodalījuma 1. paragrāfā paredzētā atļauja.

26. pants.

Augstās Līdzējas puses, zem kuru suverenitātes, jurisdikcijas, aizsardzības vai
aizgādības atrodas kāda speciālās zonās ietilpstoša territorija, apņemas katra, ciktāl
tas attiecas uz viņu, spert vajadzīgos soļus šīs konvencijas piemērošanas nodrošinā-
šanai, it īpaši vajājot un sodot šīs konvencijas noteikumu pārkāpšanu, un apņemas
ieceltterritoriālosun konsulāros aģentus vai speciālus šim nolūkam pilnvarotus pārstāvjus.

Par šiem soļiem jāpaziņo tām Augstām Līdzējām pusēm, kas izteiktu vēlēšanos
saņemt šādu informāciju.

27. pants.
Augstās Līdzējas puses vienojas, ka 16. līdz 26. (ieskaitot) pantu un šīs konvencijas

II pielikumā minētie noteikumi, kas ieved zināmu kontroles kārtību speciālās zonās,
nav tulkojami tā, ka tie uzliktu tām Augstām Līdzējām pusēm, zem kuru suverenitātes,
jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības nav nevienas speciālās zonās ietilpstošas
vai tām tieši blakus atrodošās territorijas, kādu pienākumu piemērot augšminētos no-
teikumos aprādīto kārtību vai uzliktu tām atbildību par šīs kārtības piemērošanu.

Tomēr, minētām Augstām Līdzējām pusēm jāievēro 22., 23. un 25. panta noteikumi
attiecībā uz nosacījumiem, zem kādiem iedzimto kuģiem, mazākiem par 500 tonnām
(neto tonnāža) var atļaut uzvilkt šo Augsto Līdzēju pušu flagu.

IV nodaļa.
Speciāli noteikumi.

28. pants.
Etiopija, vēlēdamās pēc iespējas veicināt ieroču, municijas un kara materiālu

tirdzniecības uzraudzību, par ko runā šī konvencija, deklarē, ka viņa apņemas, brīvi
izmantojot savas suverēnās tiesības, ievest spēkā, ciktāl tas attiecas uz viņas pašas
territoriju, visus noteikumus, kas būs nepieciešami, lai izpildītu šīs konvencijas 12. līdz
18. (ieskaitot) pantu noteikumus attiecībā uz ieroču, municijas un kara materiālu
ievešanu, izvešanu un pārvadāšanu.

Augstās Līdzējas puses, ņemot vērā augšminēto saistību un pilnīgi piekrītot
Etiopijas vēlējumies pēc iespējas veicināt ieroču, municijas un kara materiālu tirdz-
niecības uzraudzību, deklarē, ka tās apņemas ievērot augšminēto pantu noteikumus,
ciktāl tas attiecas uz Etiopijas territoriju un izpildīt spēkā esošos noteikumus, ko
Etiopija kā suverēna valsts ievedusi spēkā saskaņā ar šo apņēmumos.

Ja kāda patlaban speciālās zonās ietilpstoša valsts, pievienojoties šai konvencijai,
apņemas ciktāl tas attiecas uz viņas pašas territoriju, pildīt tādas pat saistības, kā
paredzēts šī panta 1. paragrāfā, kā arī, gadījumā, ja šai valstij būtu jūras robežas,
tad 19. līdz 26. (ieskaitot) pantos minētās saistības, ciktāl tās piemērojamas, Augstās
Līdzējas puses deklarē, ka viņas uzskatīs šo valsti kā izslēgtu no minētām zonām,
tiklīdz pievienošanās būs stājusies spēkā, saskaņā ar 41. pantu un ka tās, attiecībā
uz šo valsti, pieņems šī panta 2. paragrāfa paredzētos pienākumus un gadījumā, ja
no speciālām zonām izslēgtai valstij ir jūras robežas, tad arī 19. līdz 27. (ieskaitot)
pantos paredzētās saistības, ciktālu tās piemērojamas.

29. pants.
Augstās Līdzējas puses vienojas pieņemt rezervācijas, kādas varētu uzstādīt

Igaunija, Somija, Latvija, Polija un Rumānija pie šis konvencijas parakstīšanas un kas
attiecībā uz šīm valstīm, līdz Krievijas pievienošanās laikam šai konvencijai, atceltu
6. un 9. panta piemērošanu, zīmējoties kā uz eksportu uz šīm valstīm, tā arī importu
no Augstām Līdzējām pusēm. Šīs rezervācijas nevarēs tulkot tā, it kā viņas neatļautu
publicēt statistiskus ziņojumus saskaņā ar katras Augstās Līdzējas puses territorija
pastāvošiem likumiem un noteikumiem.

30. pants.
Augstās Līdzējas puses, kam būtu ekstra-territoriāla jurisdikcija, kādā šīs kon-

vencijas parakstītājas valsts territorija, apņemas tanīs gadījumos, kad šīs konvencijas
noteikumus nevarēs uzturēt spēkā caur vietējām tiesām attiecībā uz Augsto Līdzēju
pušu pilsoņiem minētās territorijas, aizliegt viņiem katru ricīhu, kas runātu pretim
šīs konvencijas noteikumiem.

V nodaļa.
Vispārīgie noteikumi.

31. pants.
Šīs konvencijas noteikumus papildina I un II pielikuma noteikumi, kam tāda

pat nozīme, un kas stājas spēkā vienā laikā ar pašu konvenciju.
32. pants.

Augstās Līdzējas puses vienojas, ka šīs konvencijas noteikumi neattiecas uz:
a) Ieročiem, municiju un kara materiāliem, ko sūta no kādas zem vienas Augstās

Līdzējas puses suverenitātes, jurisdikcijas, aizsardzības vai aizgādības atro-
došās territorijas jebkurā vietā atrodošos bruņotospēkulietošanai;b) Ieročiem un municiju, ko pārvadā kā šiem bruņotiem spēkiem piederošas
personas, tā arī citas personas, kas atrodas kādas Augstās Līdzējas puses
dienestā, un kas šīm personām nepieciešami sakarā ar viņu amatu;

c) Šautenēm musketēm un karabiniem, ko pārvadā vienīgi personīgai lietošanai,
šaušanas biedrību locekļi, kas dodas uz starptautiskam šaušanas sacīkstēm,

kā arī uz šim nolūkam nepieciešamo municiju.

33. pants.

Kara laikā un neaizkarot neutrālitātes noteikumus, II nodaļas noteikumi nav

piemērojami līdz miera atjaunošanai, ciktāl tas attiecas uz ieroču, municijas un kara

materiālu sūtījumiem karojošiem vai uz kāda karojošā rēķina.

34. pants.
Visus vispārēja rakstura starptautisku konvenciju noteikumus, kas noslēgtas

pirms šīs konvencijas, kā konvenciju un protokolu par ieročuun municijas tirdzniecības
uzraudzību, kas parakstīti 1919. gada 10. septembrī Sen-Zermenā-en-Laye, uzskatīs

kā atceltus, ciktāl tie zīmējas uz šai konvencijā paredzētiem jautājumiem, un ciktāl

tie saista dalībnieces valstis.
šī konvencija neaizkar pienākumus un tiesības, kas izriet kā no Tautu Savienības

pakta, 1919. un 1920. g. Versaļā, Neuilly, Sen-Žermenā un Trianonā parakstītiem miera
līgumiem, 1922. gada 6. februārī Vašingtonā parakstītā līguma attiecībā uz jūras bruņo-
šanās ierobežošanu, vai no katra cita līguma, konvencijas vienošanās vai apņēmumies
attiecībā uz ieroču, municijas un kara materiālu ievešanu, izvešanu un tranzitu, vai arī,

neaizkarot šīs konvencijas noteikumus, no katra cita līguma, konvencijas, vienošanās-
vai apņēmumies, nekā tas minēts iepriekšējā rindkopā, un kur iet runa par ieroču, muni-
cijas un kara materiālu ievešanas, izvešanas un tranzita uzraudzību.

35. pants.

Augstās Līdzējas puses vienojas, ka visus strīdus, kas varētu celties starp tām
attiecībā uz šīs konvencijas iztulkošanu vai piemērošanu, un ko nevarēs nokārtot tiešās
sarunās, nodos izšķiršanai Pastāvīgai Starptautiskai Tiesai. Ja valstis, kuru starpā
strīds izcēlies, vai viena no tām, nav pievienojušās 1920. gada 16. decembra protokolam
par Pastāvīgo Starptautisko Tiesu, tad šo strīdu nodos, pēc viņu izvēles, vai _ nu
Pastāvīgai Starptautiskai Tiesai vai kādai šķīrējtiesai, kas nodibināta saskaņā ar Hāgas
1907. gada 18. oktobra konvenciju, vai arī kādai citai šķīrējtiesai.

36. pants.

Katra Augstā Līdzēja puse var deklarēt, ka tās paraksts, ratifikācija vai pievieno-
šanās, ciktāl tas zīmējas uz šīs konvencijas II nodaļas un 13., 14. un 15. panta noteikumu
piemērošanu, nesaista vai nu visas territorijas, vai kādu zem viņas suverenitātes, juris-
dikcijas vai aizsardzības esošu territoriju, ja tikai šīs territorijas neatrodas 12. pantā
apzīmētās speciālās zonās.

Katra Augstā Līdzēja puse, kas sniegusi šādu deklarāciju, varēs vēlāk saskaņā
ar 37. panta noteikumiem, pievienoties pilnīgi šai konvencijai, zīmējoties uz šādām
izslēgtām territorijām. Tāda Augstā Līdzēja puse spers visus soļus, lai nodrošinātu
visu izslēgto territoriju pievienošanos pēc iespējas visdrīzākā laikā.

Katra Augstā Līdzēja puse varēs tāpat uzteikt šo konvenciju attiecībā uz tās
II nodaļas un 13., 14. un 15. pantu noteikumu piemērošanu 38. pantā paredzētā kārtībā,
īpaši zīmējoties uz katru augšminēto territoriju.

Katra Augstā Līdzēja puse, kas saskaņā ar iepriekšējām rindkopām izlietojusi
izslēgšanas vai uzteikšanas iespēju, apņemas sūtījumiem uz izslēgtām territorijām.
piemērot II nodaļas noteikumus.

37. pants.
Augstās Līdzējas puses spers visus soļus, lai veicinātu citu valstu pievienošanos,

šai konvencijai.
Pievienošanās notificējama Francijas republikas valdībai, un pēdējā par to paziņos,

visām parakstītājām vai pievienojušamies valstīm.
Pievienošanās dokumenti deponējami un uzglabājami Francijas republikas val-

dības archīvā.

38. pants.
Katra Augstā Līdzēja puse var šo konvenciju uzteikt pēc četriem gadiem, skaitot

no tās spēkā stāšanās dienas attiecībā uz šo pusi. Uzteikšanu paziņos ar rakstu Francijas-
republikas valdībai, kas to nekavējoties darīs zināmu pārējām Līdzējām pusēm, paziņojot,
notifikācijas saņemšanas dienu.

Uzteikšana stāsies spēkā vienu gadu pēc tās saņemšanas dienas no Francijas-
republikas valdības un attieksies tikai uz valsti, kas to notificējusi.

Gadījumā, ja ar uzteikšanu šajā konvencijā dalību ņemošo valstu skaits kļūtu
mazāks par četrpadsmit, tad katra Augstā Līdzēja puse varēs tāpat viena gada laikā,,
skaitot no šīs uzteikšanas, uzteikt šo konvenciju, nenogaidot augšminētā četru gadu
termiņa notecēšanu, un pieprasīt, lai uzteikšana stājas spēkā tanī pat dienā, kā augš-
minētā uzteikšana.

39. pants.
Augstās Līdzējas puses vienojas, ka pēc triju gadu laika notecēšanas, kā tas pa-

redzēts šīs konvencijas 41. pantā, konvenciju varēs revidēt uz vienas trešdaļas Augsto
Līdzēju pušu pieprasījumu, ko adresēs Francijas republikas valdībai.

40. pants.
Šo konvenciju, kuras franču un angļu teksti abi autentiski, ratificēs. To datēs

ar šo dienu.
Katra valsts nosūtīs savu ratifikāciju Francijas republikas valdībai, kas nekavē-

joties paziņos par deponēšanu ikkatrai parakstītājai valstij.
Ratifikācijas dokumenti paliks deponēti Francijas republikas valdības archīvā.

41. pants.
Pirmo protokolu par ratifikācijas dokumentu deponēšanu, tiklīdz šo konvenciju

būs ratificējušas 14 valstis, sastādīs ar Francijas republikas valdības gādību.
Šī konvencija stāsies spēkā četrus mēnešus pēc tam, kad Francijas republikas val-

dība būs notificējusi šo protokolu visām parakstītājām valstīm.
Vēlāk šī konvencija attiecībā uz katru Augsto Līdzēju pusi stāsies spēkā četrus

mēnešus, skaitot no dienas, kad Francijas republikas valdība būs par ratifikāciju vai
pievienošanos notificējusi visām parakstītājām vai pievienojušamies valstīm.

TO APLIECINOT, augšminētie pilnvarotie parakstījuši šo konvenciju.
Izgatavots Ženēvā, vienā eksemplārā, tūkstots deviņi simti divdesmit piektā

gada septiņpadsmitā jūnijā.

Vācijas vārdā Britānijas Impērijas vārdā
H. VON ECKARDT. Deklarēju, ka mans paraksts «e-

Amerikas Savienoto VaUtn vārdā !,aista Ipdiju vai kādu citu Britānijas«metinās savienoto valstu vārda dominiju, kas ir atsevišķs Tautu Sa-
Theodore E. BURTON vienības loceklis un šo konvenciju

Hugh S GIBSON atsevišķi neparaksta vai tai nepievie-
nojas.

Austrijas vārdā ONSLOW
E. PFLIJGL ' _-

Beļģijas vārdā
Kanadas varda

Brazīlijas vārdā Īrijas brīvvalsts vārdā

Kontradmirāls
A. C. DE SOUZA E SILVA Indijas vārdā

Majors Estevao LEITAO DE CARVALHO P. Z. COX.
Brazīlija, pa visu šās konvencijas R„i„,;j„- .-pastāvēšanas laiku, patur sev tiesību, Bu|ga"jas varda

ciktāl tas ir viņas pienākums, to pie-
mērot noteikumu garā, kuru nolūks ļ^,.- ,-
ir kontroles vispārināšana kā ieroču varda
tirdzniecībā, tā arī ieroču izgatavošanā. Divīzijas ģenerālis Luis CARBERA



ļ(inas vārdā Norvēģijas vārdā

Ķolumbijas vārdā Panamas vārdā

panijas vārdā Holandes vārdā

Ēģiptes vārdā Persijas vārdā

Spānijas vārdā Polijas vārdā
Emilio DE PALACIOS Ar rezervi nepiemērot 6. un 9. pantu,

_ pamatojoties uz 29. pantā Polijai pa-
ļoaunijas varda redzēto tiesību.

n£*l%%^
n
T

e ™lLT .^f.n-iĢenerālis Casimir SOSNKOVVSKIpamatojoties uz 29. panta Igaunijai v
lunoAu/cu-iparedzēto tiesību. G. D. MORAVVbKl

J. ĻAIDONER. Portugāles vārdā

Etiopijas vārdā
GUĒTATCHOU Rumānijas vārdā

BLATA HEROUV Herouy ^d referendum un ar Konvencijas
A TA^FAF panta paredzēto nosacīto rezerva-A. lASrAC. cjjusaskaņā ar kuru 6. un 9. panta

Somijas Vārdā piemērošana Augsto iīdzējo pušu iz-
Ar rezervi nepiemērot 6. un 9. pantu, vedumiem uz Rumāniju, kā arī ie-

pamatojoties uz 29. panta Somijai vedumiem Rumānijā atcelta, kamēr
paredzēto tiesību. Krievija nav pievienojusies šai konven-

ti FNfKFI 1 C1i a> > kā ari tās pielikumiem.
N. P. COMNEENE

Francijas varda Ģenerālis T. DUMITRESCU
B. CLAUZEL o . .Salvadoras varda

Grieķijas vārdā j Gustavo GUERRERO

Ungārijas vārdā Siāmas vārdā
Dr. BARANVA1 Zoltān

Itālijas vārdā Zviedrijas vārdā
Pietro CHIMIENTI

Alberto DE MARINIS-STENDARDO Šveices varda

M MATSUDA Serbu, Kroātu un Slovēņu karalistes vārdā

Latvijas vārdā J- DOUTCHITCH
Ar rezervi nepiemērot 6. un 9. pantu, Ģenerālis KALAFATOV 1TCH

pamatojoties uz 29. pantā Latvijai Freg. kāpt. MAR1ASEVITCH

PuSis
^
HARTMANIS

CeCh°'^ ^Up'Ā p -? hDr. VEVERKA, Ferdinand
Lietavas vārdā „ .. ...

Turcijas varda .

Luksemburgas vārdā Urugvaias vārdā
Ch. G. VERMAIRE

Nikaragvas vārdā Venecuēlas vārdā

I pielikums.

Statistisko pārskatu paraugi.
1 paraugs.

Ievedumi.(ievedējasvalstsnosaukums).
19 . . . g trimestrī.

Izcelšanās valsts
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Kopā

Paskaidrojumi.
1 Šajā pārskatā jānorāda Vispārējie ieroču, municijas un kara materiālu ievedumi,

kas aprādīti še klāt pievienotā sarakstā, un kas nāk no citurienes, tas ir, uzdoto priekš-
metu kopskaits, kas ievests vietējam patēriņam, noliktavās, brīvjoslās, brīvostās un
visās citās no muitas territorijas izslēgtās vietās, kā arī pagaidu ievedumi, uzlabošanai
ievestās preces u. t. t., bet izslēdzot tranzitējamās vai pārkraujamās preces.

Ja atļauta pagaidu ievešana vēlākai tranzitēšanai vai pārkraušanai, tad ieročus,
municiju un kara materiālus, kas ievesti ar tādiem nosacījumiem, neuzskatīs kā ieve-
dumus, ja tikai runa iet par sūtījumiem ar licenci vai šīs konvencijas 4. pantā minētu
līdzīgu dokumentu, kurā uzrādīta kāda cita saņēmēja valsts.

2 I kategorijā ietilpstošie ieroči, municija un kara materiāli jāuzrāda atsevišķi
no II kategorijā ietilpstošiem.

3 Valsts nosaukums, kas izvedusi šīs konvencijas 4. pantā minēto licenci vai
līdzīgu dokumentu. Bet ja preces nāk no kādas kolonijas vai padotas territorijas, kas
neizdod licences ar savu vārdu, bet kam ir autonoma muitas iekārta, tad tāda kolonija
vai padota territorija apzīmējama kā izcelšanās valsts.

4 Ievedējas valsts likumīgā naudā. Gadījumos, kad vērtības apzīmējums būtu
radies pārrēķinot to uz zelta standarta pamata, tad šīs ailes virsrakstā tas īpaši jāatzīmē.
Vērtība jāuzrāda visos gadījumos, izņemot gadījumus, kad runa iet par šīs konvencijas
3- panta 3. paragrāfā minētiem paraugiem, kad tas nav nepieciešams.

II paraugs.

Izvedumi un izvedumi atpakaļ 1
no

. (izvedējas valsts nosaukums)
19 ... . g trimestrī.

Saņēmēja valstsJ
Kopā
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Kopā

Paskaidrojumi.
1 Šajā pārskatā jāuzrāda vispārējie ieroču, municijas un kara materiālu izvedumi

un izvedumi atpakaļ, kas aprādīti še klāt pievienotā sarakstā, un kas izsūtīti uz citurieni,
tas ir to priekšmetu kopskaits, kas izvesti vai izvesti atpakaļ no iekšējā tirgus noliktavām,
brīvjbslām, brīvostām vai visām citām no muitas territorijas izslēgtām vietām, kā arī
pagaidu izvedumi, uzlabošanai izvestās preces, bet izslēdzot tranzitējamās vai pārkrau-
jamās preces.

Ja atļauta pagaidu ievešana vēlākai tranzitēšanai vai pārkraušanai, tad ieročus,
numiciju un kara materiālus, kas ievesti ar tādiem nosacījumiem neuzskatīs kā ieve-
dumus, ja tikai runa iet par sūtījumiem ar licenci vai šīs konvencijas 4. pantā minētu
līdzīgu dokumentu, kurā uzrādīta kāda cita saņēmēja valsts.

2 I kategorijā ietilpstošie ieroči, municija un kara materiāli jāuzrāda atsevišķi
no 11 kategorijā ietilpstošiem.

3 Valsts nosaukums, kurai par labu izsniegta šīs konvencijas 4. pantā minētā
licence vai līdzīgs dokuments. Gadījumā, ja metropole pieprasa licenci priekš kādas
kolonijas vai padotas territorijas, kurai autonoma muitas iekārta, tad tāda kolonija
vai padota territorija apzīmējama kā saņēmēja valsts.

4 Izvedējas valsts likumīgā naudā. Gadījumos, kad vērtības apzīmējums būtu
radies, pārrēķinot to uz zelta standarta pamata, tad šīs ailes virsrakstā tas īpaši jāatzīmē.
Vērtība jāuzrāda visos gadījumos, izņemot gadījumus, kad runa iet par šīs konvencijas
3. panta 3. paragrāfā minētiem paraugiem, kad tas nav nepieciešams.

Saraksts.

I kategorija.
Ieroči, municija un kara materiāli, kas pagatavoti un lemti tikai saus-

zemes, jūras vai gaisa karam.
Ieroči, municija un kara materiāli, kas pagatavoti un lemti tikai sauszemes, jūras

vai gaisa karam, tiklab tie, kas ietilpst vai ietilps ikkuras valsts bruņoto spēku apbru-
ņojumā, kā arī tie, kas bijuši šī apbruņojuma sastāvdaļa, un tos var izlietot militāriem
nolūkiem un kas citur nav lietojami, izņemot tādus ieročus, municiju un materiālus,
kas, atbilstot augšminētiem apzīmējumiem, ietilpst kādā citā kategorijā.

Šie ieroči, municija un materiāli sadalīti sekojošās divpadsmit rubrikās:
1. Šautenes, musketes; karabīni (skaits).
2. a) ložmetēji, šautenes-ložmetēji, visāda kalibra pistoles-ložmetēji (skaits);

b) ložmetēju lafetes (skaits);
c) aparāti šaušanai caur propelleru (skaits).

3. Šāviņi un municija augšējos 1. un 2. punktos uzskaitītiem ieročiem (skaits).
4. Marķēšanas aparāti, ieskaitot lidmašīnu mērķēšanas aparātus šaušanai un

bumbu mešanai un aparātus šaušanas regulēšanai (skaits).
5. a) garie un īsie lielgabali un haubices mazāka kalibra par 15 centimetriem

(5,9 collas) (skaits);
b) garie un īsie lielgabali, haubices 15 centimetru kalibra vai pāri par 15 centi-
metriem (5,9 collas) (skaits);
c) visādu veidu mortiras (skaits);
d) lielgabali uz ratiem (skaits), lafetes (skaits), rekuperatori (skaits), montāžas

piederumi (skaits).
6. Šāviņi un municija augšējā 5. punktā uzskaitītiem ieročiem (skaits).
7. Aparāti bumbu, torpēdu, zemūdeņu granātu un citu šāviņu raidīšanai (skaits).
8. a) granātas (skaits);

b) bumbas (skaits);
c) sauszemes mīnas, zemūdeņu piestiprināmās un peldošās mīnas un zem-

ūdeņu granātas (skaits);
d) torpēdas (skaits).

9. Augšminēto ieroču un aparātu lietošanas piederumi (skaits).
10. Durkļi (skaits).
11. Tanki un bruņotie automobiļi (skaits).
12. Še neminētie ieroči un municija (skaits vai svars).
Augšminētās rubrikās ietilpstošo priekšmetu atsevišķas daļas, kas pilnīgi gatavas

un lietojamas tikai montēšanai un minēto priekšmetu izlabošanai vai arī kā rezerves
daļas, jāatzīmē īpaši katrā norādītā rubrikā un zem tās kategorijas nodalījuma, pie kuras
viņas pieder.

11 kategorija.

Ieroči un municija, ko var izlietot kara vai citām vajadzībām.
1. Pistoles un automātiskie revolveri vai pistoles un revolveri ar automātisko

pielādēšanu, viņu pārlabotie modeļi, no kuriem šauj, pieliekot pie pleca vai tikai ar vienu
roku, lielāka kalibra par 6,5 milimetriem un stobru garāku par 10 centimetriem (skaits).

2. Šaujamie ieroči, kas pagatavoti un lemti vai piemēroti nemilitārām vajadzībām,
kā sporta vai personīgās aizsardzības ieroči, bet kuriem var lietot to pašu municiju, kā
I kategorijā apzīmētiem šaujamiem ieročiem; citi rievotu stobru no pleca šaujamie ieroči
6 milimetru vai lielāka kalibra, bet kas nav minēti I kategorijā, izņemot rievotu stobru
šaujamos ieročus ar saliecamu stobru (skaits).

3. Municija augšējos divos punktos minētiem ieročiem, izņemot 1 kategorijā
ietilpstošo (skaits).

4. Zobeni un šķēpi (skaits).
Augšminētās rubrikās ietilpstošo priekšmetu atsevišķas daļas, pilnīgi gatavas un

lietojamas tikai montēšanai un minēto priekšmetu izlabošanai vai arī kā rezerves daļas,
jāatzīmē īpaši katrā norādītā rubrikā un zem tās kategorijas nodalījuma, pie kuras viņas
pieder.

II pielikums.

Uzraudzība speciālās zonās.
I nodalījums.

Uzraudzība uz sauszemes.

§ I.
I, II, IV un V kategorijā ietilpstošie priekšmeti, kas pielaisti kādā speciālās zonās

atrodošās valsts, kolonijas , protektorāta vai mandāta territorija izņemot minētos
priekšmetus, kas ievesti no privātām personām personīgai lietošanai uz šo territoriju
iestāžu izdotās atļaujas pamata, jānovieto uz ievedēja rēķina un riska kādā kontrolējamā
noliktavā, kas atrodas minēto iestāžu vai to ierēdņu sevišķā apsardzībā un pastāvīgā uz-
raudzībā, pie kam mazākais vienam no ierēdņiem jāpieder pie bruņotiem spēkiem.
Šim iestādēm oficiāli jāapstiprina novietošana noliktavā.

Katrai izņemšanai no kontrolējamas noliktavas vajadzīga šo iestāžu iepriekšēja at-
ļauja. Tādu atļauju varēs izdot tikai pārvešanai uz kādu citu kontrolējamu noliktavu vai
privātu noliktavu, kas pienācīgi atzīta no minētām iestādēm, vai arī nodošanai privāt-
personām, kas nēc šo iestāžu ieskatiem pietiekoši pierādījušas, ka šie priekšmeti
tām vajadzīgi personīgai lietošanai.

Priekšmeti, kas domāti nacionālo spēku apbruņošanai vai territorijas aizsardzībai,
izlaižami un ielaižami no kontrolējamām noliktavām bez jebkādām formalitātēm.

§ 2.
Speciālās zonās nevar pastāvēt neviena privāta I, //, IV un V kategorijā ietilp-

stošo priekšmetu noliktava bez vaists, kolonijas, protektorāta vai mandāta territorijas
iestāžu atļaujas. Šādai noliktavai jābūt speciāli slēgtās telpās tikai ar vienu ieeju ar divām
atslēgām, pie kam vienu no tām varēs atvērt tikai iestāžu ierēdnis.



Noliktavas pārzinis atbildīgs par visiem tādiem noliktavā nodotiem priekšmetiem,
un viņam par tiem jāsniedz norēķins uz iestāžu pieprasījumu.

Šos priekšmetus nevarēs izņemt no noliktavas, pārvest vai cedēt bez sevišķas at-
ļaujas. Sīkākas atļaujās ievestās ziņas atzīmēs sevišķā reģistrā pēc numuriem parafejot
atzīmes.

Katram uz 1. paragrāfa noteikumu pamata no privātpersonas tādai personīgai
lietošanai ievestam vai uz šī paragrāfa noteikumu pamata no kontrolējamas noliktavas
uz privātu noliktavu pārvestam vai pie kādas privātpersonas novietotam ierocim jābūt
reģistrētam. Šim ierocim, ja tanī nav apzīmēta marka vai numurs, jāuzspiež zīme, pēc
kā to varētu identificēt. Marka vai numurs jāatzimē iestāžu izdotā ieroču nēsāšanas
atļaujā.

§3.
I, II, IV un V kategorijā ietilpstošo priekšmetu izgatavošana un salikšana aizliegta

ārpus darbnīcām, kas ierīkotas no territorijas iestādēm territorijas aizsardzībai vai
sabiedriskās kārtības uzturēšanai, un mandātu zemēs no iestādēm, kas atrodas zem
galvenās valsts uzraudzības.

Šo priekšmetu izlabošanu izdarīs vienīgi darbnīcās, kas ierīkotas no oficiālām ie-
stādēm, vai privātās darbnīcās, kam minētās iestādes izsniegušas atļauju: šo atļauju
neizsniegs bez garantijas par šīs konvencijas noteikumu ievērošanu.

II nodalījums.

Uzraudzība uz jūras.

§ 1-
1, II, IV un V kategorijā ietilsptošo priekšmetu kravām liellaivās, baržās vai 20.

pantā 3. rindkopā minētos kuģos jābūt īpašai tās valsts, kolonijas, protektorāta vai man-
dāta territorijas iestāžu atļaujai,' kur iekraušana notiek; šaī īpašai atļaujai jāsatur se-
kojošā 2. paragrāfā minētie norādījumi. Bez tam tādā kārtā pārvadājamiem priekšme-
tiem jāpiemēro šīs konvencijas noteikumi.

§ 2.
Šī pielikuma II nodalījuma I. paragrāfā minētām īpašām atļaujām jāsatur seko-

jošie norādījumi:
a) iekraujamo priekšmetu veids un daudzums;
b) kravas uzņēmēja kuģa nosaukums;
c) gala adresāta vārds;
d) iekraušanas un izkraušanas osta.
Šajās atļaujās jāapliecina, ka tās izsniegtas saskaņā ar šīs konvencijas noteikumiem.

§ 3.
Atļaujas kādas Augstās Līdzējas puses flagas uzvilkšanai varēs izsniegt vienīgi

sekojošā b) rindkopā minētās iestādes tikai ar sekojošiem trim nosacījumiem:
a) īpašniekiem jābūt vai tās valsts pavalstniekiem, kuras flagu viņi lūdz uzvilkt,

vai arī biedrībām, kas pieder pie minētās valsts saskaņā ar viņas likum-
došanu;

b) minētiem īpašniekiem jāpierāda, ka viņiem bona fide pieder nekustams īpašums
lūguma saņēmējas iestādes darbības iecirkni, vai jādod pietiekoša garantija
par varbūtēji uzliktās soda naudas samaksu;

c) minētiem īpašniekiem, kā arī kuģa kapteinim jāpierāda viņu labā slava, it
īpaši, ka viņi nekad nav sodīti par nelikumīgu ieroču, municijas vai kara ma-
teriālu pārvadāšanu.

§ 4.
Katram iedzimto kuģim, pirms tas saņem atļauju uzvilkt kādas Augstās Līdzējas

puses flagu, jāizpilda sekojošie noteikumi, lai to uz jūras varētu identificēt:
a) iedzimto kuģa piederības ostas nosaukuma pirmiem burtiem ar sekojošu viņa

šīs ostas reģistra kārtības numuru jābūt iegravētiem un balti uz melna fona
nokrāsotiem augšējā sānu malā un katra borta pakaļpusē; tiem jābūt tā no-
vietotiem, lai tos varētu no tālienes atšķirt;

b) iedzimto kuģa netto tonnažas apzīmējumam pēc iespējas jābūt nokrāsotam
un iegravētam kuģa iekšienē, labi redzamā vietā.

§ 5.
Šīs konvencijas 24. pantā minētie noteikumi ir sekojošie: #
1. Ja kādas Augstās Līdzējas puses karakuģi sastop jūras zonā, bet ārpus territo-

riāliem ūdeņiem, kādu domājami iedzimto kuģi, mazāku par 500 tonnām (netto tonnāžu),
a) ar uzvilktu kādas Augstās Līdzējas puses flagu, vai
b) bez uzvilktas flagas,

tad karakuģa komandiers, ja viņam ir iemesls domāt, ka minētais kuģis nelikumīgi uz-
vilcis kādas Augstās Līdzējas puses flagu vai nelikumīgi pārvadā 1, II, IV un V kate-
gorijā ietilpstošos priekšmetus, var tādu kuģi aizturēt, lai noskaidrotu tā piederību,
pārbaudot dokumentu, kas atjauj uzvilkt flagu, izslēdzot tomēr no pārbaudes katru
citu dokumentu.

2. Katru kuģi, kas pēc būves un takelāžas līdzinās iedzimto kuģiem, var par tādu
pieņemt.

3. Lai noskaidrotu aizdomīga kuģa piederību, uz šo kuģi var nosūtīt laivu formā
tērpta virsnieka vadībā, pēc tam, kad šim kuģim raidīts signāls šāda nodoma paziņo-
šanai. Uz kuģi nosūtītam virsniekam jārīkojas pēc iespējas saudzīgi un apdomīgi. Pirms
kuģa atstāšanas viņam jāsastāda protokols savas valsts valodā un pēc pastāvošās formas.
Protokolam, kurā konstatēti fakti, jābūt ar datumu un virsnieka parakstu.

Ja uz karakuģa nebūtu cita virsnieka, izņemot komandieri, tad iepriekš paredzēto
uzdevumus var uzticēt arī komandiera nozīmētam apakšvirsniekam.

Aizturētā kuģa kapteinis vai vadītājs, kā ari liecinieki pieaicināmi parakstīt pro-
tokolu, un viņiem ir tiesības pievienot tam visus paskaidrojumus, ko viņi uzskatīs par
lietderīgiem.

4. Augšējā 1 a) paragrāfā minētos gadījumos, kad nevar noskaidrot flagas uz-
vilkšanas tiesības, kuģi var aizvest uz tuvāko jūras zonas ostu. kur atrodas kāda tās valsts
kompetentā iestāde,kurasflaga bijusi uzvilkta, nododot kuģi šai iestādei. Tomēr gadījumā,
ja šīs ostas attālums no vietas, kur kuģis aizturēts, ir tāds, ka kuģim jāizbrauc no sava
uzturēšanas vai patruļas apgabala, lai novadītu aizturēto kuģi līdz šai ostai, minēto
kuģi varēs novest uz vistuvāko ostu, kur atrodas kādas citas Augstās Līdzējas puses
(ne tās, kam karakuģis pieder) kompetenta iestāde, kam kuģis jānodod. Nekavējoties
sperami soļi, lai par aizturēšanu paziņotu ieinteresētām valsts kompetentām iestādēm.

Pret kuģi vai viņa ekipāžu nav sperami nekādi soļi pirms tās valsts pārstāvja
ierašanās, kuras flagu kuģis uzvilcis, vai bez šī pārstāvja atļaujas.

Karakuģa komandieris, kas aizturējis kuģi, var to nodot tās valsts karakuģim,
kuras flagu aizdomīgais kuģis uzvilcis, neizdarot pats novešanu uz kādu ostu, kā tas augšā
norādīts, ja tikai runā esošais otrs karakuģis ir ar mieru to uzņemties.

5. Augšējā 4. paragrāfā aprādīto kārtību var piemērot arī gadījumos, kad pēc
flagas pārbaudīšanas un neskatoties uz labprātīgu manifestu uzrādīšanu, karakuģa
komandieris paliek pie aizdomām, ka kuģis nelikumīgi pārved I, II, iV un V kategorijā
ietilpstošos priekšmetus.

6. Augšējā 1 b) paragrāfā paredzētos gadījumos, ja noskaidrots pie kuģa apmeklē-
šanas, ka tas nebija uzvilcis nekādu Magu, un tam arī nebij tiesību uzvilkt kādas atzītas
valsts flagu, tad — ja tikai tā kravas likumīgais raksturs nebūtu pienācīgi noskaidrots,
un to karakuģi komandējošais virsnieks nebūtu atzinis — šo kuģi varēs novest uz vis-
tuvāko jūras zonas punktu, kur atrodas aizturējušā karakuģa valsts kompetentā iestāde,
kurai šis kuģis nododams.

7. Iestādei, kam aizdomīgais kuģis piestādīts, jāizdara pilnīga izmeklēšana sa-
skaņa ar saviem nacionāliem likumiem, piemērojot 8. paragrāfā paredzēto kārtību.

Šī izmeklēšana jāizdara aizturētāja kuģa virsnieka klātbūtne.

Tomēr ja sakarā ar karakuģa uzdevumiem šī kuģa virsniekam nebūtu iespējams
piedalīties izmeklēšanā, tad viņa mutiskās liecības vietā iestādes, kas izdara izmeklēšanu ,
izņēmuma gadījumos var pieņemt karakuģa komandiera izgatavotu zem zvēresta nodoto

liecību. ' ... ....
8 a) Augšējā 1 a) paragrāfā minētos gadījumos kuģus, par kuriem izmeklēšana

pierādījies, ka tie nelikumīgi uzvilkusi flagu, bet ka kuģim ir tiesība uzvilkt
kādas atzītas valsts flagu, ja šī valsts ir kāda Augstā Līdzēja puse, nodos
vistuvākai šīs valsts iestādei. Ja šī valsts nav viena no Augstām Līdzējām
pusēm, tad par kuģi lems saskaņā ar vienošanos starp valsti, kas atbild par
aizturēšanu, un valsti, kuras flagu kuģim ir tiesība uzvilkt. Līdz šādas
vienošanās panākšanai kuģis paliks tās valsts iestāžu uzraudzībā, pie kuras
pieder karakuģis, kas to aizturējis.

b) Ja izmeklēšanā pierādījies, ka aizturētais kuģis likumīgi uzvilcis flagu ,
bet ka tas nelikumīgi pārvadājis I, II, IV un V kategorijā ietilpstošos
priekšmetus, tad vainīgos nodos tās valsts tiesai, kuras flagu kuģis uz-
vilcis. Pats kuģis ar kravu paliks tās iestādes uzraudzībā, kas izdara iz-
meklēšanu. Nelikumīgo kravu var iznīcināt saskaņā ar attiecīgiem likumiem .

c) Augšējā 1 b) paragrāfā minētos gadījumos attiecībā uz kuģi, par kuru iz-
meklēšanā pierādījies, ka tam tiesība uzvilkt kādas Augstās Līdzējas puses
flagu, bet ka šis kuģis nelikumīgi pārvadājis 1, II, IV un V kategorijā ie-
tilpstošos priekšmetus, piemēros iepriekšējā paragrāfā aprādīto kārtību.

d) Augšējā I b) paragrāfā minētos gadījumos kuģim, par kuru izmeklēšanā
pierādījies, ka tam nav tiesības uzvilkt nekādu flagu, un ka tas nelikumīgi
pārvadājis I, II, IV un V kategorijā ietilpstošos priekšmetus, kopā ar visu
kravu un minētiem priekšmetiem, iestāde, kam kuģis nodots, uzliks arestu
un ar to rīkosies saskaņā ar savas valsts likumiem un noteikumiem. Rīko-
jumu par nelikumīgās kravas iznīcināšanu varēs dot saskaņā ar tiem pa-
šiem likumiem un noteikumiem.

e) Ja iestāde, kurai izmeklēšana uzdota, nolemj, ka kuģis nepareizi aizturēts
un novirzīts no sava ceļa vai ka visi pret kuģi spertie soļi nepareizi, viņa
noteiks pienākošās atlīdzības summu.

9. Ja virsnieks, kas kuģi aizturējis, vai iestādes, kam viņš padots, piekrīt augš-
minētās iestādes lēmumam, tad pēdējās noteikto atlīdzības summu interesentam izmaksās
sešu mēnešu laikā, skaitot no dienas, kad tā noteikta.

10. Ja virsnieks, kas kuģi aizturējis, vai iestādes, kam viņš padots, ceļ iebildumus
pret lēmumu vai noteikto atlīdzības summu, šis strīds nododams šķīrējtiesai, kas sastāv
no viena šķīrējtiesneša, ko nozīmē tās valsts valdība, kuras flagu kuģis uzvilcis, no viena
šķīrējtiesneša, ko nozīmē tās valsts valdība, pie kuras pieder kuģi aizturējušais virsnieks,
un no viena virsšķīrējtiesneša, ko nozīmē abi ieceltie šķīrējtiesneši. Šos divus tiesnešus
izvēlēs pēc iespējas no Augsto Līdzēju pušu diplomātisko, konsulāro vai tiesas ierēdņu
vidus. Iecelšanai jānotiek pēc iespējas drīzākā laikā. Katru piespriesto atlīdzību izmaksās
interesentiem visvēlākais sešu mēnešu laikā pēc tiesas lēmuma.

11. Kāda kara kuģa komandierim, kas būtu aizturējis kuģi ar ārvalstu flagu,
katrā gadījumā par to jāziņo savai valdībai, uzrādot motīvus, no kuriem tas vadījies.
Minētā ziņojuma izvilkums un noraksts no protokola, ko sastādījis uz aizturēto kuģi no-
sūtītais virsnieks vai apakšvirsnieks, pēc iespējas drīzākā laikā jānosūta tai valdībai,
kuras flagu aizturētais kuģis uzvilcis, kā arī tām Augstām Līdzējām pusēm, kas izteikušas
vēlēšanos šos dokumentus saņemt.

Konvencijas tulkojuma teksts pieņemts Saeimas 1930. g. 16. decembra plenārsēdē.

- J. B re ikss. Saeimas sekretārs.

Valdības rīkojumi un pavēles.
Pārgrozījumi noteikumos

par kārtējas satiksmes kuģiem.
Noteikumos par kārtējas satiksmes

kuģiem (1927. g. „Vald. Vēstn.' 48. num.)
ievest sekošus pārgrozījumus:

I. Noteikumu 4. pantu izteikt šādi:

4. Pārgrozījumi kuģu braucienu sa-
rakstos, sakarā ar kuģu vai iziešanas
dienas datuma maiņu, jāpieteic Jūrniecī-
bas departamentam vai jānodod pastā:
attiecībā uz tuvbraucienu un tālbraucienu
preču kuģiem — trīs darba dienas, pasa-
žieru un preču-pasažieru kuģiem — divas
darba dienas un kuģiem Latvijas pie-
krastes braucienos — vienu darba dienu
pirms iesniegtā braucienu sarakstā uzdotā
kuģa iziešanas dienas datuma, bet led-
lauža ,,Krišjānis Valdemārs" darbības
laikā par visiem kārtējas satiksmes
kuģiem, kuri apmeklē, Rīgas ostu—vēlā-
kais dienā, kad kuģis atstājis Rīgas ostu,
bet ja iziešanas diena iekrīt svētku dienā,
tad nākošā darba dienā.

Ja pārgrozījumā tiek uzdots, ka kuģis
izies agrāk par braucienu sarakstā uzdoto
datumu, tad pārgrozījuma pieteikšanas
termiņš aprēķināms no pārgrozījumā uz-
dotā kuģa iziešanas dienas datuma.

Pārgrozījumu saturu, līdz ar atzīmi,
kad pieteikums saņemts, Jūrniecības de-
partaments paziņo tālāk 3. pantā pa-
redzētām iestādēm.

1. piezīme. Piemērojot šos noteiku-
mus, par pasažieru vai preču-pasa-
žieru kuģiem uzskatāmi vienīgi tie
kuģi, kuri kā_ tādi reģistrēti ' savas
valsts attiecīgā reģistrācijas iestādē,
vai iekārtoti mazākais 24 pasažieru
pārvadāšanai kajītēs. Šīs ziņas pār-
baudīt uzlikts par pienākamu at-
tiecīgai muitas valdei.

2. piezīme. Par ledlauža ..Krišjānis
Valdemārs" darbības sākumu un
beigām Jūrniecības departaments ziņo
Muitas departamentam, Valsts kon-
trolei un visām ostu muitu valdēm.

II. To pašu noteikumu 9. pantā
strīpot vārdus „ar pasažieriem".

Šie pārgrozījumi ir spēkā sākot ar
1931. g. 28. janvāri.

Rīgā, 1931. g. 9. martā.
Finanču ministris A. Petrevics.

Jūrniecības departamenta
direktors A. Ozols.

Apstiprinu.
1931. g. 9. martā.

Tautas labklājības ministris
V.Rubiils.

Noteikumi
par valsts civīl un autonomo iestāžu dar-
binieku, kara invalidu un viņu ģimenes
locekļu un cietušo karavīru ģimenes locekļu
balneoloģisku ārstēšanu Latvijas dziednie-

cības iestādēs.
1. Balneoloģisko ārstēšanu piešķir

tautas labklājības ministrijas valsts dar-
binieku ārstu kommisijas.

Piezīme. Valsts darbinieku ārstu
kommisijas darbojas: Rīgā, Daugav-
pilī, Liepājā un Ventspilī.

2. Par ārstēšanos Ķemeros, Baldonē,
Kandavā un Liepājas pilsētas dziednie-
cības un peldu iestādē, tāpat arī par
brāgu vannām Volfšmita dziedniecības
iestāde tautas labklājības ministrija sedz
pilnā apmērā pēc zemākās klases tarifa.

3. Par balneoloģisku ārstēšanu citās
Latvijas privātās peldvietās vai iestādēs
tautas labklājības ministrija atmaksā pēc
Ķemeru peldiestādes zemākās klases
tarifa.

4. Kara invalidu savienībai tiek iz-
sniegti līdzekļi kara invalidu internāta
ierīkošanai Ķemeros.

Piezīme Ja kara invalids nevēlas
saņemt ārstēšanu Ķemeros, bet gan
citās Latvijas pieldiestādēs, tad viņš
saņem vienīgi ārstēšanu bez uztura
un dzīvokļa līdzīgi valsts darbinie-
kiem.

5. Par siltām jūras, skuju ekstrakta
un sāls vannām, dušām u. tml. Tautas
labklājības ministrija nemaksā.

6. Ārstēšanas veidu un vannu sadalī-
jumu nosaka sēravotos praktizējošais
valsts darbinieku ārsts, kuram, ārstējot
valsts darbiniekus un viņu ģimenes lo-
cekļus un kara invalidus, jāievēro sekošais:



1) sēra un šķidra kūdrāja (dūņu) vannu
kopskaits nedrīkst pārsniegt div-
desmit piecas un var parakstīt ne
vairāk kā vienu vannu dienā,

2) gadījumos, kur vajadzīga eksudātu
uzsūkšana, pie uztūkušām locītavām
vai locītavu kustību ierobežojumiem,
var parakstīt arī sausās dūņu kom-
preses pārmaiņus ar vispārējām
šķidrām sēru un dūņu vannām, bet
ne vienā, un taī pašā dienā, pie
kam 1 komprese skaitās līdzīgi
vienai vannai,

3) vajadzības gadījumos var parakstīt
ogļskābes vannas,

4) kur tas nepieciešams, var parakstīt
arī vispārējo un vietējo masāžu.
Masāžas ilgumu nosaka ārsts, bet
pie vispārējās masāžas ne mazāk
kā 30 min. un pie lokālās masāžas
ne mazāk kā 20 min. vienā seansā.

7. Izdevumi par masāžām, kūpas izda-
rītas pie tautas labklājības ministrijas
valsts darbinieku ārstniecības nodaļas
nozīmētiem masieriem, tiek segti no valsts
pilnā apmērā.

8. Ārstēšanās laikā slimniekam pastā-
vīgi jādzīvo uz vietas sēravotos.

9. Gadījumos, kad nepieciešama atpūta
pēc ārstēšanās kursa nobeigšanas, vietē-
jais sēravotos praktizējošais valsts darbi-
nieku ārsts var slimniekam piešķirt atva-
ļinājumu līdz 7 dienām.

10. Braucot uz sēravotiem visiem
slimniekiem jāņem līdz ārstu kommisijas
protokola izraksts, bet valsts darbinie-
kiem un viņu ģimenes locekļiem arī jauna
slimības zīme.

11. Šie noteikumi attiecas uz tekošā
gada peldu sezonu.

12. Šie noteikumi neattiecas uz dzelz-
ceļu virsvaldes darbiniekiem, kuru ārstē-
šana piekrīt dzelzceļu virsvaldei.

Departamenta direktors F. Roze.
Valsts darbinieku ārstniecības

nodaļas vadītājs Dr Driba.

Rīkojums.
Saskaņā ar Hagas starptautisko kon-

venciju par opiju un ievērojot pastāvošo
likumu par opija un citu narkotisko vielu
ievešanu, izvešanu un tirgošanos ar tām,
veselības departamenta farmācijas valde
Paziņo, ka pie narkotiskiem līdzekļiem
Pieder šādas vielas, viņu sinonimi, derivāti
"n preparāti:

1) Acedikonum;
2) Benzovlmorphinum;
3) Cannabinum et saies ejus;
4) Capita papaveris et praeparata omnia;
5) Cocainum, saies et derivāta ejus;
6) Codreninum;
7) Diacethvlmorphinum et saies ejus;
8) Dicodid et saies ejus;
9) Ecgoninum;

'0) Eukodalum;
") Folia Coca et praeparata omnia;

12) Herba Cannabis Indicae et praeparata
omnia;

13) Heroinum et saies ejus;
14) Laudanonum;
15) Minoponum;
16) Modiskop;
17) Morphium et saies ejus;
18) Narcophinum;
19) Omnoponum;
20) Opium et praeparata omnia;
21) Pantoponum;
22) Pavopinum;
23) Psicainum;
24) Spasmalginum;
25) Trivalinum.

Bez tam pie narkotiskām vielām skaitās
visi šinī sarakstā neminētie farmaceitiski
preparāti, kā: pulveri, graudiņi, tabletes,
šķidinājumi u. t. t., kuru sastāvā ieiet
vairāk par 0,2% morfija vai 0,1% kokaina
vai heroina, kā arī citas narkotiskas vielas,
kuras pēc savas iedarbības uz organismu
pielīdzināmas minētām.

Ar šo tiek atcelts 1929. g. ,,Valdības
Vēstneša" 18. numurā izsludinātais narko-
tisko vielu saraksts un viņa papildinājumi,
izsludinātie ,.Valdības Vēstneša" 1929. g.
30. numurā un 1930. g. 81. numurā.

Rīgā, 1931. g. 10. martā.

Veselības departamenta direktors
Dr Aug. Pētersons.

Farmācijas valdes priekšnieks
M. Pusbarnieks.

Nekustamas mantas saraksts,
kufas īpašnļekiem vai viņu tiesību ņēmējiem pēc zemkopības ministra š. g. 6. februāra lēmuma ir jāpiedalās Elejas meliorācijas sabiedrībā, jāņem dalība pie kopējo

minētās meliorācijas sabiedrības Čudaru-Maz-Elejas un Kaktišķu-Mucenieku novadgrāvju rakšanas darbu izvešanas un izvesto darbu kārtībā uzturēšanas.
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6. Paulim Veimams .... „ Dimjauti 431 „ „ „ „ 546,— nenemot vērā darbu faktisko
7. Alfrēds Pirants ..... „ Vētras 27F 9461 „ ,, „ „ 205,— izmaksu, kura var būt lielāka

i Jēkabs Strautiņš ....!„ . , vai mazāka.

a Vilis Strautiņš ' / % māju īpasn. !
8ļKristaps Daugelis . . .\ . [ Vec-Jettes-Drusteni 437 „ „ „ „ 385 —

lAnnaDaugelis, dz.Strautiņl 3 '5 maJu 'Pasn- ļ
9. Kristaps Miķelsons . . . īpašnieks Vecvagari-Drusteni 463 „ ,, „ „ 171,—

10. Fricis Krūmiņš „ Jauņ-Jettes-Drusteni 438 „ „ „ ,, 539,—
11. Jānis Jansons ,, Drusten-Kaleji — 6993 „ ,, ,, „ 205,—
12. Valsts īpašniece Valsts Maz-Elejas muiž. — — „ „ Maz-Elejas muižas 669,—
13. Valsts ,, Vircavas virsmežn. meži — — „ ,; Liel-Elejas muižas 22,—

Kaktišķu-Mucenieku novadgrāvji.
1. Vilis Zutis īpašnieks Kaktiški — 442 Elejas pagasta Liel-Elejas muižas 683,—
2. Mārtiņš Kleinbergs ... „ Čudari ' — 461 „ „ „ „ 623 —
3. Augusts Dičkalns .... „ Vinklišķi 462 „ „ „ „ 288,—
4. Jānis Vīksne ,, Mucenieki — 447 ,, „ „ „ 611,—

Rīgā, 1931. g. 19. februārī. Kultūrtechniskās daļas vadītājs A. Ķuze.

Kultūrtechniskās daļas darbvedis Brandts.,

KURSI.
Rīgas biržā 1931. gada 12. martā.

Devīzes:

1 Amerikas dollars 5,18—5,19
1 Anglijas mārciņa 25,185—25,235

100 Francijas franku 20,25—20,40
100 Beļģijas beigu 72,10—72,65
100 Šveices franku 99,55—100.30
100 Itālijas liru ....... 27,09—27,30
100 Zviedrijas kronu 138,65—139.35
100 Norvēģijas kronu .... 138,55—139.25
100 Dānijas kronu 138,50—139,20
100 Austrijas šiliņu 72,80—73,50
100 Čechoslovakij'as kronu . . 15,31—15,4*1
100 Holandes guldeņu .... 207,65—208,70
100 Vācijas marku 123,30—123 95
100 Somijas marku 12,98—13,10
100 Igaunijas kronu 137,85—138,^5
100 Polijas zlotu 57,55—58,75
100 Lietavas litu 51,45—52,15

Dārgmetāli:

Zelts i kg 3425—3445
Sudrabs 1 kg 45-53

Vērtspapīri:

5°/o neatkarības aizņēmums . . 98—100
4% Valsts prēm. aizņēmums 98—100
6% Zemes bankas ķīlu zīmes . 92—93
8% Hipotēku bankas ķīlu zīmes 96—97

Rīgas biržas kotācijas kommisijas
priekšsēdētājs J. Skujevics.

Zvērināts biržas māklers P. Rupners.

Māksla.
Nacionālais teātris. Ceturtdien, 12. martā,

pulksten 7.30 vakarā, Rīgas pils. 2. pirmskolai
pārlabu L. Fodora asprātīgā komēdija ,,P 1 i k a kā
baznīcas žurka". — Piektdien, 13. martā,
pulksten 7.30 vakarā, Marijas L e i k o viesizrādē
pav tautas izrāžu cenām F. Bruknera ,,A n g l i j a s
Elizabete". — Sestdien, 14. martā, pulk-
sten 4 pēc pusdienas lētā izrādē skolniekiem un
privātai publikai ,,V e r m 1 a n d i e š i". Pulk-
sten 7.30 vakarā Arnolda un Bacha ,,T a u p ī -
bas kurators".

Redaktors M. Ārons.

Šim numuram 16 lapas puses.

Valdības iestāžu paziņojumi.
Paziņojums.

1931. g. janvāra mēnesī, saskaņā ar
pavalstniecības likuma 82. pantu, ministru
kabinets atņēma Latvijas pilsoņa tiesības
S. P. R. S. dzīvojošam Timotejam Bra-
vinam dzini. 1900. g. vai 1903. g.
10. decembrī.

Rīgā, 1931. g. 9. martā. JM° 35001 V.

Iekšlietu ministrijas administratīvā
departamenta vicedirektors V. Ludiņš.

Pasu nodaļas vadītājs P. Kurzemnieks.

Latgales apgabaltiesas priekšsēdētājs
ar šo paziņo vispārībai, ka. ar tiesas
nodaļu kopsapulces š. g. 7. marta lēmumu,
jaundibinātais Biķernieku pagasts no š. g.
1. aprīļa padots tiesas ziņā: Daugavpils
III iecirkņa miertiesnesim. Daugavpils
111 iecirkņa izmeklēšanas tiesnesim un
Krāslavas iecirkņa tiesu izpildītājam.

Daugavpilī, 1931. g. 10. martā. JVfs 2525.

Latgales apgabaltiesas
priekšsēdētājs J. Skudru

Sekretāra v. Dzērve.

Paziņojums.
Zemkopības ministrijas kultūrtecbniskā

daļa paziņo, ka zemkopības ministris ar
š. g. 6. februāra lēmumu ir apstiprinājis
kultūrtechniķa K. Jansona sastādīto un
Elejas meliorācijas sabiedrības dalībnieku
pilnā sapulcē pieņemto Čudaru-Maz-Elejas
un Kaktišķu-Mucinieku novadgrāvju pro-
jektu.

Līdz ar projekta apstiprināšanu visiem
dalībnieku sarakstā uzrādītiem nekustamas
mantas īpašniekiem vai viņu tiesību ņē-
mējiem uzlikts par pienākumu piedalīties
Elejas meliorācijas sabiedrībā, minēto
meliorācijas darbu izvešanā un izvesto
darbu kārtībā uzturēšanā.

Rīgā, 1931. g. 19. februārī.

Kultūrtechniskās daļas vadītājs A. Ķuze.
Darbvedis Brandts.

Izlabojums.
Š. g. ,,Valdības Vēstneša" 22. numurā

iespiestā rīkojumā JVs 32 par Aizputes-
Skrundas šaursliežu ceļa slēgšanu, noda-
lījuma 1) pēdējā rindā, kur stāv ,,no-
strīpot tabulu N° 7a", jābūt ,.nostrīpot
tabulu 21".

Dzelzceļu galvenā direktora palīgs
K. Spriņģis.

Personu saraksts, kuru meklēšana izbeigta,
Nr. 414.

21850. Arberts Eduards. 1147/21.
21851. Āzēns Ernests. 33987/30.
21852. Baturs Jevgeņijs. 33995/30.
21853. Beinarovičs Aleksandra. 12039/25.
21854. Bogdanovičs Kazimirs. 32369/30.
21855. Burkas Jurģis. 3409630.
21856. Bernads Fēlikss. 33616/30.
21857. Burka Herberts. 34432/31.
21858. Brizga Donats. 26716/28.
21859. Brizga Viktors. 28252/29.
21860. Bullis Fricis. 32702/30.
21861. Burkevičs Pēteris. 32992/30.
21862. Ellerts Ieva. 32238/30.
21863. Emeljanovs Anna. 3101/22.
21864. Freibergs Andrejs. 34401/31.
21865. Gavrilovs Gavrils. 25827/28.
21866. Grinbergs Viktors. 28304/29.
21867. Ganburgs Ābrams. 1722/21.
21868. Grinbergs Viktors. 28303/29.
21869. Gils Antons. 34054/30.
21870. Glazovskis Arveds. 32079/30.
21871. Gravers Juris. 28261/29.
21872. Grāvers Juris. 28305/29.
21873. Grigorjevs Pēlageja. 34285 31.
21874. Jakunovs Jānis. 34153/31.
21875. Jēpis Jūlij 's-Zigfrids. 3I04ii
21876. Jēpis Jūlijs-Zigfrids. 32047 3u.
21877. Kāposts Eduards. 31870/30.
21878. Kiščenko Jūljans. 33908/30.
21879. Krēsliņš Augusts. 33955 30.
21880. Krontāls Kārlis. 34407/31.
21881. Kučinskis Broņislavs. 32094 30.
21882. Lichačevskis Osips. 34364 31.
21883. Matšulis Antons. 1395/21.
21884. Matšulis Jonas. 1394 21
21885. Matšulis Jāzeps. 1393 21.
21886. Matšulis Monika. 1392 21.
21887. Matickis Ādolfs. 15053 25.
21888. Minkovs Icchajs. 3744 22.
21889. Nātre Jānis. 31208 29.
21890. Pumis Kārlis. 28282 2!».
21891. Romanovskis Jānis. 24929 28.

21892. Rozentāls Fricis. 32508/30.
21893. Savickij Viktors. 3335/22.
21894. Sirmais Kārlis. 27915/29.
21895. Sīmans Roberts-Viktors. 24162/27.
21896. Sprincis Jānis. 28326/29.
21897. Zvirbulis Jānis. 13875/25.
21898. Šeftelsons Jānis Ovsejs. 33448/30.
21899. Šapiro Moisejs. 34310/31.
21900. Šapiro Moisejs. 34381/31.
21901. Vasiļevskis Anna. 30433/29.
21902. Vildaus Emīlija-Lavīze. 23910/27.

Kriminālās policijas pārvaldes priekšnieks
G.Tīfentāls.

Darbvedis Lakševics.

Literatūra.
Valters Purvinš Personība un vide.

1931. g.



' —
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sludinājumi.
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz 1926. g. 10. jūn.
un Civ. proc. lik. 2060 un 2062. p.
ievērojot Eduarda Miglava lū-
gumu un savu 1931. g. 18. febr.
lēmumu paziņo, ka parādnieks
Eduards Mig'lavs parādu pēc
8 obligācijām, apstiprinātām uz
nekustamo īpašumu Arakstes
muižas zemnieku ,.Lukke" mājām
Valmieras apr. ar zemes grām.
reģ. N°95, apstiprin. aobligācijas:
1) 1866. g. 17. maijā ar Nš 39,
par 525 rbļ.; 2) tad pat ar Nš 40,
par 700;rb|. 3) tad pat ar Nš 41,
par 525 rbļ.; 4) tad pat ar Nš 42,
par 700 rbj.; 5) tad pat ar Nš 43,
par 525 rbj.; 6) tad pat ar X» 44,
par 700 rbļ.; 7) 1880. g. 5. maijā
ar Nš 442, par 900 rbļ.; 8) 1886. g.
19. maijā ar Nš752, par 4.500 rbļ.,
pie kam punktos 1.—6. minētas
obligācijas ar 5°/0 gadā izdotas
no Indriķa Gendes H.fon Strikam
par labu kā pirkuma summas
atlikuma nodrošinājums, bet
7. un 8. punktos minētās obli-
gācijas ar 6° /0 gadā izdotas no

Ādama Miglava — pirmā Volde-
māram Ulpem un otrā — Jānim
Miglavam par labu pie kam
minētie obligāciju īpašnieki ir
tās cedējuši blanko ir iemaksājis
tiesas depozītā Ls 189,—

Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz augšā
aprādītām obligācijām pieteikties
tiesā viena mēneša laikā, skaitot
no dienas, kad šis sludinājums
iespiests ,,Valdības Vēstnesī" un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, obli-
gācijas atzīs par samaksātām
un lūdzējam dos tiesību prasīt
parāda dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1931. g. 28. februārī.
L. Ns 3491. 31698b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz 1926. g. 10. jūn.
likumu un Civ. proc. lik. 2o60
un 2062. p., ievērojot Pētera
Kellera lūgumu un savu 1931. g.
18. februāra lēmumu paziņo,
ka parādnieks Pēters Kellers
parādu pēc obligācijas par 500 r.,
apstiprinātas 1904. g. 4. oktobri
ar .Ns 365 uz nekustamo īpaiumu
Valkas apr. Smiltenes pils muižas
zemnieku dzimtsobroka zemes
gabalu Nš 109 un uz viņa uz-
celtām ēkām, ar zemes grāmatu
rey. .Ne 1346, izdotas no Pētera
Kellera par labu Paulam Līvenam
ir samaksājis Paulam Līvenam,
bet šī augšā minētā obligācija
nevar tikt izsniegta atpakaļ pa-
rādniekam dēļ dzēšanas zemes
grāmatās, tamdēļ ka ir gājusi
zudumā.

Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz augšā
aprādīto obligāciju, pieteikties
tiesā viena mēneša laikā, skaitot
no dienas, kad šis sludinājums
iespiests ,,Valdības Vēstnesī" un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, obli-
gāciju atzīs par iznīcinātu un
lūdzējam dos tiesību prasīt pa-
rāda dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1931. g. 28. februāri.
Ns 3479. 31705b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
' uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.

piezīmes pamata paziņo vis-
pārībai, ka Artūrs Andreja d.
Kļaviņš un Herta Ernesta m.
Ragoziņš, noslēguši priekšlaulības
līgumu pie Madonas notāra
E. Osten - Sackena, 1930. g.
4. decembrī reģ. Ns 4526, ar
kuru viņi, attiecībā uz viņu
noslēdzamo laulību, ir atcēluši
Vietējo civ. lik. 79. un turpm. p.
paredzēto laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Nš 3685. 32522b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

I
Rigas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Civ. proc. lik. 2011., 2014.
un 2019. p. pamata paziņo, ka
pēc 193». g. 16. oktobrī Rem-
bates pag. mir. Marijas-Johannas-
Elizes Friča m. Albats, dzim.
Birgelis ir atklāts mantojums
un uzaicina visus, kam ir uz šo
mantojumu, vai sakarā ar to,
kādas tiesības kā mantniekiem,
legātāriem, fideikomisāriem, kre-
ditoriem u. t. t., pieteikt šās tie-
sības minētai tiesai triju mēnešu
laikā, skaitot no šā sludinājuma
iespiešanas dienas.

Ja minētās personas savas
tiesības augšā uzrādītā termiņā
nepieteiks, tad viņas atzīs kā
šīs tiesības zaudējušas.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
L. Nš 3634. 32291

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
17. februārī Lizbetes Felgen-
dreiers, dzim. Grinbergs, prasības
lietā pret Fridrichu Felgendreieri
par laulības šķiršanu aizmuguriski
nosprieda: šķirt laulību, kas
slēgta 1917. g. 21. jūlijā Dubultu
ev.-lut. baznīcā starp prasītāju
Līzbeti Felgendreiers un atbildē-
tāju Fridrichu Felgendreieru.

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32392b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa

uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
24. februārī Edītes Folmers,
dzim. Frankovičs, prasības lietā
pret Osvaldu Folmeru par lau-
lības šķiršanu aizmuguriski no-
sprieda: 1925. g. 4. oktobri Rīgā,
Pētera baznīcā starp Osvaldu
FridrichuVilhelmu Folmeru (Voll-
mer) un Edīti Gertrūdi Folmers ,
(Vollmer), dzim. Franckevičs, at- ļ
bildētāju Osvaldu Folmeru vainas
dēļ, piedzenot no atbildētāja
par labu prasītājai tiesāšanās
izdevumus Ls 27,— ? pārējā daļā
prasību atstāt bez caurskatī-
šanas.

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32395b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
17. februārī Lilijas Sproģis, dzim.
Palkavnieks prasības lietā pret
Nikolaju Sproģi par laulības
šķiršanu aizmuguriski nosprieda:
šķirt laulību, kas slēgta 1913. g.
22. sept. Rīgas Debessbraukšanas
draudzē starp Nikolaju Sproģi
un Liliju Sproģis, dzim. Palkav-
nieks.

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32394b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa

uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
3. februāri Marijas Rezgalis pra-
sības lietā pret Nikolaju Rez-
gali par laulības šķiršanu aiz-
muguriski nosprieda: šķirt lau-
lību, kas slēgta 1912. g.' 9. sept.
Rīgas pilsētas Debessbraukšanas
baznīcā starp prasītāju Mariju
Rezgali, dzim. Skujiņš un at-
bildētāju Nikolaju Rezgali.

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931: g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32393b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas i. civīlnodaļa

uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata, paziņo vis-
pārībai, ka Zāmuels Nochuma d.
Margolis un Estere - Muša Izaka
meita Margolis, dzim. Šermanis,
noslēguši savstarpīgo laulības lī-
gumu pie Rīgas notāra M. Čul-
kova, 1931. g. 5. februāri reģ.
Ns 2954, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēgto laulību, ir
atcēluši Vietējo civ. lik. 79. un
turpm. p. paredzēto laulāto man-
tas kopību. L. N°3732. 32518b

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēd. b. A. Veidners.

Sekretāra v. P. Birkens.

Rigas apgabaltiesas 3. civ.lnodaļa

uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata, vispārībai,
ka Beinuss Hirša d. Šulmanis
(Schulmann) un Zara Zālmana
meita Šulmanis (Schulmann),
dzim. Padvo, noslēguši savstar-
pīgo laulības līgumu pie Rīgas
notāra R. Voigta, 1931. g. 5. febr.
reģ. Ns 1746, ar kuru viņi,
attiecībā uz viņu noslēgto lau-
lību, ir atcēluši Vietējo civ. lik.
79. un turpm. p. paredzētie
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3733. 32519b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata, paziņo vis-
pā ībai, ka Voldemārs Bute un
Anna Bute, dzim. Slaidiņš, no-
slēguši savstarpīg ) laulības lī-
gumu pie Rīgas notāra J. Purgaļa,
1931. g. 5. febr. reģ. Ns 1512,
ar kuru viņi, attiecībā uz viņu
noslēgto laulību, ir atcēluši Viet.
civ. lik. 79. un turpm. p. pa-
redzēto laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3734. 32520b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata, paziņo, vis-
pārībai ka Mārtiņš Kauliņš un
Marta Tina, noslēguši priekš-
laulības līgumu pie Cēsu notāra
V. Kremera, 1931. g. 21. janv.
reģ. Ns 50, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēdzamo laulību, ir
atcēluši Vietējo civ. lik. 79. un
turpm. p. paredzēto laulāto man-
tas kopību. L. Ns 3722. 32521b

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēd. b. A. Veidners.

Sekretāra v. P. Birkens.
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civillikumu kop. 36.p.
piezīmes pamata paziņo vispā-
rībai, ka Boleslavs Domenika d.
Tubelis un Irīna Pāvila m. Tu-
belis, dzim. Archipovs, noslēguši
savstarpīgo laulības līgumu pie
Rīgas notāra- E. Trautsolta,
1931. g. 4. februārī reģ. No 636,
ar kuru viņi, attiecībā uz viņu
noslēgto laulību, ii atcēluši Vie-
tējo civillikumu 79. un tu.pm. p.
paredzēzto laulāto mantas ko-
pību. L. Ns 3706

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēdētāja b. A. Veidners.
32529z Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civillikumu kop.36.p.
piezīmes pamata paziņo vispārī-
bai, ka Jānis-Rūdolfš Anša d.
Dzelzskalejs un Olga Dzelzs-
kalējs, dzim. Rode (Rohde),
noslēguši savstarpīgo laulības lī-
gumu pie Rīgas notāra J. Krūk-
landa, 1931. g. 31. janvāri reģ.
Ns 2847, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēgto laulību, ir at-
cēluši Vietējo civillikumu 79. un
turpm. p. paredzēto laulāto man-
tas kopību. L. N? 3673

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēdētāja b. A. Veidners.
32530z Sekretāra v. P. Birkens.
Rīgas apgabalt. reģistrāc. nodaļa
uz Likuma par biedrībām, sa-
vienībām un politiskām organi-
zācijām 17. p. pamata pazinn,
ka ar viņas 1931. g. 24. februāra
lēmumu reģ. bezpeļņas biedrība:
Kristīgo biedrība ,,Ielas mis-
sione", ar valdes sēdekli Rīgā.
Nod. pārziņa v. L. Bruemmers.
31710b Sekret. Fridrichsons.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
17. februārī īdas Allunans, dzim.

Aušeks, prasības lietā pret Vil-
helmu Allunanu par laulības
šķiršanu aizmuguriski nosprieda:
šķirt laulību, kas slēgta 1902. g.
26. decembrī Rīgas Jēzus ev.-lut.
draudzē starp Vilhelmu Teodoru
Allunans un īdu Henrietti Allu-
nans, dzim. Aušeks, piešķirot
prasītājai prāvnieku meitu Ma-
riju Bianku audzināšanai un
piedzenot no atbildētāja par
labu prasītājai tiesāšanās izdev.
Ls 27,— ? prasību pārējā daļā
atstāt bez caurskatīšanas.

Ja atbildētājs 'Civ. proc. lik.
728.. 732. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Pr iekšsēd. v. L. Bruemmers.

32399b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
17. februār i Annas Švarcs, dzim.
Mordoks prasības lietā pret In-
driķi Švarcu, par laulības šķir-
šanu aizmuguriski nosprieda:
šķirt laulību, kas slēgta 1902. g.
24. nov. Rīgā, Sv. Ģertrūdes
latv. draudzē starp ' Indriķi

Švarcu un Annu Švarcs, dzim. "
Mordok, atļaujot prasītājai ie-
stāties jaunā laulībā tūliņ pēc
šā sprieduma spēkā stāšanās.

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā

^laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums,
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32396b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas reģistrācijas
nodaļas pārzinis dara zināmu,
ka ,,V'eco priekškursnieku
biedrība", kas reģistrēta ar ap-
gabaltiesas 1926. g. 13. janvāra
lēmumu, ir galīgi likvidēta, sa-
skaņā ar šīs biedrības 1931. g.
8. februāra biedru pilnas sapulces
lēmumu. 31848b

Rīgā, 1931. g. 3. martā.
Nod. pārzina v. L. Bruemmers.

Sekretārs Fridrichsons.

Rigas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civillikumu kop. 36.p.
piezīmes pamata paziņo vispā-
rībai, ka Jānis Alfrēds Jāņa d.
Kārkliņš un Valentine Aleksandra
meita Kārkliņš, dzim. Zaics (Zai-
cīt) , noslēguši savstarpīgo laulī-
bas līgumu pie Rīgas notāra
P. Juraševska, 1931. g. 2. februārī
reģistra Ns 259, ar kuru viņi,
attiecībā uz viņu noslēgto laulību,
ir atcēluši Vietējo civillikumu
79. un turpm. p. paredzēto lau-
lāto mantas kopību. L. Ns 3714

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēdētāja b. A. Veidners.
32528z Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata, paziņo vis-
pārībai, ka Voldemārs Kārļa d.
Grinvalds un Elza Jāņa m. Grīn-
valds, dzim. Zelmenis, noslēguši
savstarpīgo laulības līgumu pie
Rīgas notāra J. Purga|a, 1931. g.
4. februārī reģ. Ns 1458, ar kuru
viņi, attiecībā uz viņu noslēgto
laulību, ir atcēluši Vietējo civ.
lik. 79. un turpm. p. paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3715. 32527b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p,
piezīmes pamata paziņo vis-
pārībai, ka Staņislavs Antona d.
Bukovskis un Lidija Nikita m.
Bukovskis, dzim. Muraškins, no-
slēguši savstarpīgo laulības lī-
gumu pie Rīgas notāra M. Čul-
kova, 1931. g. 31. janv. reģ.
Ns 2462, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēgto laulību, ir
atcēluši Vietējo civ. lik. 79. un
turpm. p. paredzēto laulāto man-
tas kopību. L. Ne 3731. 32517b

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēd. b. A. Veidners.

Sekretāra v. P. Birkens.
Rīgas prefektūras 10. iecirkņa

priekšnieks izslud. par nederīgu
nozaudēto karaklausības apliec.
No 280, izdotu no 11. Dobeles
kājn. pulka komandiera 1928. g.
6. sept. ar Jāņa Ābola, dzim.
1906. g. 31. janvārī, vārdu. dzīv.
Pētermuižas ielā Nš I, dz. 2.

Rīgas apgabalt. reģistrāc. nodaļa
uz Civ. proc. lik. 146071 . p.
pamata paziņo, ka ar viņas
šā gada 24. februāra lēmumu
reģistrēta kooperatīva sabiedrība
ar nosaukumu: ..Ķoņu sav-
starpējās ugunsapdrošināšanas
biedrība", ar valdes sēdekli Ķoņu
pagastā. 31706b
Nod pārziņa v. L. Bruemmers.

Sekretārs Fridrichsons.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz 1926. g. 10. jūn.
likumu un Civ. proc. lik. 2060.
un 2062. p., ievērojot Kārļa-
Alberta Akota pilnv. zv. adv.
J. Arāja lūgumu un savu 1931. g.
18. februāra lēmumu paziņo,
ka parādnieks Kārlis - Alberts
Akots parādu pēc 2 obligācijām
un 3 mantojuma daļām, apstiprin.
uz nekustamo īpašumu Cēsu apr.
Nēķena muižas Skrandu māju,
ar zemes grām. reģ. Ns 841,
apstiprinātas 1872. g. 17. martā,
1912. g. 20. dec. ar NsNe 418,
4Ī9 un 1587 par 130, 130 un
300 rbļ. par labu divas pirmās—
Augustam J. fon Panderam,
kas cedētas uzrādītājam un man-
tojumu daļas par labu Martai
Antonijai un Jānim Pētera bēr-

niem Akotiem summā viens simts

rbļ. katram, — ir iemaksājis

tiesas depozitā Ls 11,20 un
pēc obligācijas par 500 rbļ.,
apstiprinātas 1905. g. 31. okt.
ar Ns 869 uz to pašu nekustamo
īpašumu, izdotas no Pētera un

Kārļa Akotiem par labu Dzēr-
benes - Drustu - Lodes - Skujenes
krāj - aizdevu sabiedrībai,

ir samaksājis Dzērbenes krāj-

aizdevu sabiedrībai, bet si augša

minētā obligācija nevar tikt iz-

sniegta atpakaļ parādniekam deļ

dzēšanas zemes grāmatās, tamdēļ

kā ir gājusi zudumā.
Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-

nodaļa uzaicina visas personas,

kam būtu tiesības uz augša

aprādītām obligācijām un manto-

juma da|ām, pieteikties tiesa

viena mēneša la ikā, skaitot no

dienas kad šis sludinājums le-

«niests ..Valdības Vēstnesi" un

aizrāda, ka ja šīs persona, no-

teiktā laikā nepieteiksies, obli-
gācijas un mantojuma daļas atzīs
par samaksātām un iznīcinātām
un lūdzējam dos tiesību prasīt
parāda dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1931. g. 28. februāri.
N» 3493. 31701b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rigas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz 1926. g. 10. jūn.
likumu un Civ. proc. lik. 2060.
un 2062. p., ievērojot Ādama
Ozola lūgumu un savu 1931. g.
18. februāra lēmumu paziņo,
ka parādnieks Ādams Ozols pa-
rādu pēc obligācijas par 2000 rbļ.,
apstiprinātas 1913. g. 21. sept.
ar Ns 585 uz nekustamo īpašumu
Valmieras apr. Ķoņu muižas
zemnieku zemes ,,Lejas-Kabu|u"
mājām ar zemes grāmatu reģ.
Nš 593, izdotas no Ādama Ozola
par labu Fricim Krauklim, kas
viņu cedējis blanko, — ir sa-
maksājis Rūjienas krāj-aizdevu
sabiedrībai, bet ši augšā minētā
obligācija nevar tikt izsniegta
atpakaļ parādniekam dēļ dzēšanas
zemes grāmatās, tamdēļ ka ir
gājusi zudumā.

Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz augšā
aprādīto obligāciju, pieteikties
tiesā viena mēneša laikā, skaitot
no dienas, kad šis sludinājums
iespiests ,.Valdības Vēstnesī" un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, obli-
gāciju atzīs par iznīcinātu un
lūdzējam dos tiesību prasīt pa-
rāda dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1931. g. 28. februāri.
Nš 3478. 31704b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz 1919. g. 5. sept.
likumu par mortifikāciju 5., 6.
un 7. p., ievērojot Valtera
Sadovska lūgumu un savu 1931.g.
18. febr. lēmumu paziņo, ka
Valteram Sadovskim gājusi zu-
dumā apdrošināšanas biedrības
,.Žizņ" polise par 4000 rbļ.
no 1914. g. 20.maija ar Ns 162023.

Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu kādas tiesības uz augšā
aprādīto polisi, pieteikties tiesā
triju mēnešu laikā, skaitot no
dienas, kad šis sludinājums ie-
spiests ,,Valdības Vēstnesī" un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, polisi
atzīs par nederīgu un lūdzējam
izdos lēmumu norakstu polises
duplikāta resp. viņas vērtības
saņemšanai. L. Ns 2854. 31703b

Rīgā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,

pamatojoties uz 1926. g. 10. jūn.
tikumu un Civ. proc. lik. 2060.
un 2062. p., ievērojot Amālijas
Gaigals lūgumu un savu 1931. g.
18. februāra lēmumu paziņo,
ka parādniece Amālija Gaigals
parādu pēc 2 obligācijām par
400 un 500 rbļ., apstiprinātām
1880. g. 6. aug. ar Ns 1378 un
1390 uz nekustamo īpašumu
Limbažos, ar zemes grāmatu
reģ. Ns 209, izdotām no: pirmā —
Jēkaba Gertnera par labu Karo-
linei Vitte un otrā — no tā
paša par labu Tenim Kalniņam,
ir iemaksājusi tiesas depozitā
Ls 19,20.

Tāpēc apgabaltiesas 3. civil-
nodaļas uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz augšā
aprādītām obligācijām, pieteik-
ties tiesā viena mēneša laikā,
skaitot no dienas, kad šis sludinā-
jums iespiests ,,Vald. Vēstn." un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, obli-
gācijas atzīs par samaksātām
un lūdzējam dos tiesibu prasīt
parāda dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1931. g. 28. februāri.
Nš 3053. 31699b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties 1926. g. 10. jūn.
likumu un Civ. proc. lik. 2060.
un 2062. p., ievērojot Mārča
Ramata pilnv. zv. adv. pal.
T. Sandera lūgumu un savu
1931. g. 18. febr. lēmumu paziņo,
ka parādnieks Mārcis Ramats
parādu pēc 4 obligācijām" ap-
stiprinātām uz nekustamo ipa-
šumu Rīgas pilsētā, V hipotēku
iec. ar zemes grām. reģ. Nš 771,
apstiprinātas 1905. g. 12. maijā
ar Nš 510, par 3000 rbļ. par
labu Kārlim Zvaigznēm, 1910. g.
30. jūnijā ar Nš 1445, par 10000 r.,
Mārcim Ramatam par labu,
1911. g. 4. okt. ar Nš 3323 par
20000 rbļ. Otto Bērtiņ-Bērziņam
par labu un 1912. g. 3. decembri
ar Nš 3694 par 5000 rbļ. Vidzemes
savstarpējai kredītbiedrībai par
labu, pie kam Zvaigzne, Ramats
un Bērtiņš - Bērziņš savas obli-
gācijas ir cedējuši blanko un
šīs trīs obligācijas ir pārgājušas
uz Hermani Kārļa d. Kampe
kā blanko cesionāru, kas viņas
ir atkal cedējis blanko ir sa-
maksājis Vidzemes savstarpīgai
kredītbiedrībai, bet šīs augšā
minētās obligācijas nevar tikt
izsniegtas atpakaļ parādniekam
dēļ dzēšanas zemes grāmatās,
tādēļ ka ir gājušas zudumā.

Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļa uzaicinās visas personas,
kam būtu tiesības uz augšā
aprādītām obligācijām pieteikties
tiesā viena mēneša laikā, skaitot
no dienas, kad šīs sludinājums
iespiests ,,Valdības Vēstnesi" un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, obli-
gācijas atzīs par iznicinātām un
lūdzējam dos tiesibu prasīt pa-
rāda dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1931. g. 28. februārī.
L. N» 3545. 31700b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
ar 1931. g. 18. 24. februāra lē-
mumu ir atzinusi Jēkabu lāņa
dēlu Upīti, dzīv. Rīgā, Dzir-
navu ielā Ns 82, dz. 38 par
maksātnespējīgu parādnieku,kam-
dēļ iestādēm un priekšnie-
cībām vajadzīgs labprātīgi: 1) uz-
likt aizliegumu uz parādnieka
nekustamiem īpašumiem, kā arī
apķīlāt viņa kustamo mantu,
ja tāda atrastos viņu iestāžu
robežās un 2) paziņot Rīgas
apgabaltiesai par visām prasībām
pret maksātnespējīgo parādnieku,
kā ari summas, kas pienākas
iestādēm.

Privātpersonām jāpaziņo ap-
gabaltiesai par savu parādu pra-
sībām no parādnieka, kā arī
par summām, kādas parādniekam
pienākas, neskatoties, vai maksā-
jumi notecējuši vai arī viņu
termiņš gaidāms nākamībā, kā
arī par maksātnespējīgā neku-
stamiem īpašumiein, kas atrastos
viņa pārziņā uz atsevišķiem no-
teikumiem.

Augšā minētie paziņojumi iz-
darāmi divu mēnešu laikā, skaitot
no šā sludinājuma iespiešanas
dienas ,,Valdības Vēstnesi".

Rīgā, 1931. g. 2. martā.
L. Ns 917. 31692

Priekšsēd. b.A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
ar 1931. g. 24. februāra lēmumu
ir atzinusi Simonu Blūmu, tirg.
zem firmas ,,Provizors S. Blum
un Ko." atrod. Rīgā, Kaļķu ielā 12
par maksātnespējīgu parādnieku
tirdzniecībā, kamdēļ iestādēm un
priekšniecībām vajadzīgs lab-
prātīgi: 1) uzlikt aizliegumu uz
parādnieka nekustamiem īpa-
šumiem, kā arī apķīlāt viņa
kustamo mantu, ja tāda atrastos
viņu iestāžu robežās un 2) pa-
ziņot Rīgas apgabaltiesai par
visām prasībām pret maksāt-
nespējīgo parādnieku, kā ari
summas, kas pienākas iestādēm.

Privātpersonām jāpaziņo ap-
gabaltiesai par savu parādu pra-
sībām no parādnieka, kā arī
par summām, kādas parādniekam
pienākas, neskatoties, vai maksā-
jumi notecējuši vai arī v'ņu
termiņš gaidāms nākamībā, kā
arī par maksātnespējīgā neku-
stamiem īpašumiem, kas atrastos
viņa pārziņā uz atsevišķiem no-
teikumiem.

Augšā minētie paziņojumi iz-
darāmi divu mēnešu laikā, skaitot
no šā sludinājuma iespiešanas
dienas ,.Valdības Vēstnesī".

Rīgā, 1931. g. 2. martā.
L. Nš 1153. 31693

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rigas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata paziņo vis-
pārībai, ka Otto Friča d. Kalniņš
un Emma-Klotilde Otto m. Kal-
niņš, dzim. Kučers, noslēguši
savstarpīgo laulības Ilgumu pie
Gulbenes notāra O. Līča, 1931. g.
28. janvāri reģ. Ns 170, ar kuru
viņi, attiecībā uz viņu noslēgto
laulību, ir atcēluši Vietējo civ.
lik. 79. un turpm. p. paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3705. 32524b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

uz Latvijas Civ. lik. kop. 26. p.
piezīmes pamata, paziņo vis-
pārībai, ka Ādolfs - Jūlijs-Kon-
stantins Rozītis un Olga Rozltis,
dzim. Bedrīte - Grūbe, noslēguši
savstarpīgo laulības līgumu pie
Rīgas notāra J. Purgaļa 1931. g.
2. februār i reģ. Ns 1303, ar kuru
viņi, attiecībā uz viņu noslēgto
laulību, ir atcēluši Vietējo civ.
lik. 79. un turpm. p. paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3666. 32525b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata paziņo vis-
pārībai, ka Izraels Beinusa d.
Eidus un Mere Izāka m. Eidus,
dzim. Šigaliņš, noslēguši sav-
starpīgo laulības līgumu pie Rīgas
notāra J. Kreicberga 1931. g.
2. janvārī reģ. Ns 17, ar kuru
viņi, attiecībā uz viņu noslēgto
laulību, ir atcēluši Vietējo civ.
lik. 79. un turpm. p. paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3672. 32526b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
Sekretāra v. P. Birke\is.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa
uz Latvijas Civ. lik. kop. 36. p.
piezīmes pamata paziņo vis-
pārībai, ka Augusts Jāņa d.
Kalcenaus un Marija - Lizette
Makša m. Kalcenaus, dzim. Kel-
der, noslēguši savstarpīgo lau-
lības līgumu pie Madonas notāra
E. Osten - Sackena, 1930. g.
3. decembrī reģ. Ns 4460, ar
kuru viņi, attiecībā uz viņu
noslēgto laulību, ir atcēluši Viet.
civ. lik. 79. un turpm. p. pa-
redzēto laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
L. Ns 3686. 32523b

Priekšsēd. b. A. Veidners.
^pktv»trīra w P Rirl/pnc



Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa

uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.
17. februārī Annas Kalnarājs,
dzim. Jurkevics, prasības lietā
pret Jāni Kalnarājs par laulības
šķiršanu aizmuguriski nosprieda:
§ķirt laulību, kas slēgta 1909. g.
10. maijā Kuldīgas latviešu drau-
dzē starp Jāni Kalnarāju un
Annu Kalnarājs, dzim. Jurkevics,
piešķirot prasītājai viņas pirms-
laulības uzvārdu ,Jurkevics".

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
jaikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32397b Sekretāra v. Stūre.
Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa

uz Lik. par laul. 77. p. pamata
dara zināmu, ka tiesa 1931. g.

17. februārī Olgas Šūmans, dzim.
Kalniņš, prasības lietā pret Kārli
Šūmani par laulības šķiršanu
aizmuguriski nosprieda: šķirt lau-
lību, kas slēgta 1902. g. 16. jūn.
Siguldas - Ķempju ev.-lut. drau-
dzē starp prasītāju Olgu Šūmans,
dzim. Kalniņš un atbildētāju
Kārli šūmani.

Ja atbildētājs Civ. proc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

32398b Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabalt. reģistrāc. nodaļa
uz Likuma par biedrībām, sa-
vienibām un politiskām organi-
zācijām 17. p. pamata paziņo,
ka ar viņas 1931. g. 24. februāra
lēmumu reģ. bezpeļņas biedrība:
,,Āres mājturības viecināšanās
biedrība", ar valdes sēdekli Mē-
trienas pagastā. 31707b
Nod. pārziņa v. L. Bruemmers.

Sekretārs Fridrichsons.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
29. janvāra nolēmumu, uzaicina
to personu, kuras rokās atrodas
Tukuma-Talsu zemes grāmatu
nodaļā uz Almai Tauriņš pie-
derošā nekustamā īpašuma Cēres
muižas Vēveru mājām ar zemes
grām. Ns 628 korroborēts akts:
obligācija par 7000 c. rbļ., izd.
1902. g. 15. febr. ar Annas-
Marijas Zēbergs vārdu, korrob.
1902. g. 15. febr. ar Ns 98 un
tad pat blanko cedēta, ierasties
šai tiesā triju mēnešu laikā,
skaitot no sludinājuma iespie-
šanas dienas ,,Vald. Vēstn." un
iesniegt minēto akti.

Ja noteiktā laikā akti ne-
iesniegs, tiesa atzīs to par iz-
nīcinātu un lūdzējai Tukuma
viesīgās biedr. krāj-aizd. kasei
atvēlēs prasīt hipotēkas dzēšanu
zemes grāmatās. L. Ns 367/31.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēd. v. Veiss.

31748b Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz sava šā gada
5. februāra nolēmuma, uzaicina
to personu, kuras rokās atrodas
šāds Jēkabpils-Ilūkstes zemes gr.
nodaļā uz Jānim Zīlēm piederošā
nekustamā īpašuma Jēkabpils
apriņķa Vec-Saukas muižas zemes
gabala, ar zemes grāmatu Nš 2590
atdalīta no ,,Dindzau-Derētājs"
mājām korroborētas akts-obli-
gācijas, izdota lvanam Pūriņam,
blanko cedēta un korroborēta
1910. g. 29. janvārī ar Ns 197,
derīga kā prasījuma dokuments
par 613 kr. rbļ. lielu parāda at-
likumu, — ierasties šai tiesā viena
mēneša laikā, skaitot no sludinā-
juma iespiešanas dienas ,.Valdī-
bas Vēstnesi" un iesniegt minēto
akti.

Ja noteiktā laikā akti neiesniegs
tiesa atzīs parādu par samaksātu
un lūdzējam Jānim Zīlēm atvēlēs
prasīt hipotēkas dzēšanu zemes
grāmatās. L. Nš 463/31. g.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēdētāja v. K. Vītols.

31865z Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara
zināmu vispārībai, ka 4500 kr. r.
parāds pēc obligācijas, korrob.
1902. g. 7. janvārī ar Nš 30
uz Bornsmindes - Greizdarbes
muižas, Mēkūnu mājām ar zemes
grām. Ns 1613, atzīts par sa-
maksātu un lūdzējam Dāvīdam
Drengeram dota tiesība prasīt
attiecīgas hipotēkas dzēšanu ze-
mes grāmatās.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. Nš 150/31. 31871b

Priekšsēd. v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,

pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara
zināmu vispārībai, ka obligācijas
par 900 un 500 kr. rbļ., korrob.
1899. g. 19. maijā ar Nš 416
un 1912. g. 28. dec. ar Ns 1789
uz Tukuma apr. Vikseles muižas
,,Purring" alias ,,Purrings 1 Bēr-
zing" mājām ar zemes grām.
Ns 1851, atzītas par iznīcinātām
un lūdzējam Ķārlim-Augtistam
Bērziņam dota tiesība prasīt
attiecīgas hipotēkas dzēšanu ze-
mes grām.

Jelgavā, 1931. g. 28. februāri.
L. Ns 118/31. 31872b

Priekšsēd. v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
saskaņā ar savu šā gada 16. febr.
lēmumu dara zināmu vispārībai,
ka Jānis Kalvits un Paulīne
Kapels 1931. g. 17. janvārī
noslēguši savstarpēju līgumu par
šķirtu mantu laulībā, tad pat
reģistrētu pie Jelgavas notāra
Ļūles ar reģ. Ns 263, ar kuru
viņi atceļ Civ. lik. 41.—66. p.
aprādītās tiesības un to vietā
ieved Civ. lik. 27. un 28. p.
paredzētās atsevišķās mantas tie-
sības, pēc kurām katram tiesība
savu atsevišķo mantu pašam
pārvaldīt un brīvi lietot, kādēļ
vīrs neatbild par sievas parādiem
un otrādi. L. NŠ565 31.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
' Priekšsēd. v. Veiss.

31877b Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
saskaņā ar savu šā gada 12. febr.
lēmumu, uzaicina kopš 1917. g.
bevēsts prombūtnē esošo Indriķi-
Žanno Priecīgs ierasties tiesā,
vai dot tiesai par sevi ticamas
ziņas, viena gada laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī". — Tāpat
apgabaltiesa, aicina arī katru
citu personu, kam ir drošas
ziņas par minētā Indriķa-Žanno
Priecīga atrašanās vietu vai nāvi
pieteikt tās šai tiesā tai pašā
gada laikā.

Ja noteiktā laikā aicināmais
Indriķis - Žanno Priecīgs tiesā
neieradīsies un par sevi ziņas
nesniegs, un ja ziņas neienāks
ari no citām personām, tiesa
atzīs un izsludinās lndriķi-Žanno
Priecīgu par mirušu.

Jelgavā, 1931. g. 3. martā.
L. Ns 198 31. 31880b

Priekšsēd. v. Ķ. Vītols.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
saskaņā ar savu šā gada 12. febr.
lēmumu, uzaicina kopš 1915. g.
18. jūn. bezvēsts prombūtnē
esošo Jēkabu Akmeņkalnu ie-
rasties tiesā, vai dot tiesai par
sevi ticamas ziņas, viena gada
laikā, skaitot no sludinājuma
iespiešanas dienas ,,Vald. Vēstn.' .

Tāpat apgabaltiesa aicina ari
katru citu personu, kam ir
drošas ziņas par minētā Jēkaba
Akmeņkalna atrašanās vietu vai
nāvi, pieteikt tās šai tiesā tā
paša gada laikā.

Ja noteiktā laikā aicināmais
Jēkabs Akmeņkalns tiesā ne-
ieradīsies un par sevi ziņas
nesniegs, un ja ziņas neienāks
arī no citām personām, tiesa
atzīs un izsludināsjēkabu Akmeņ-
kalnu par mirušu.

lelgavā, 1931. g. 3. martā.
L. Nš 82 31. 31882b

Priekšsēd. v. Ķ. Vītols.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabalt. reģistrāc. nod.
paziņo, ka Liel-Sesavas dārz-
kopības kooperatīvs, kas re-
ģistrēts ar apgabaltiesas 1923. g.
14. jūnija lēmumu, saskaņā ar

šīs tiesas 1930. g. 28. aug. lēmumu
slēgts un likvidācija izbeigta,

lelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. .No 231 23. 31883b

Nod. pārzinis G. Voitkus.
Sekretāra p. i. M. He-lmanis.

Jelgavas apgabalt. reģistrāc. nod.
paziņo, ka Matkules mazsaim-
niecibu veicināšanas biedrība
,.Tīrums", kas reģistrēta ar ap-
gabaltiesas 1925. g. 17. decembra
lēmumu, saskaņā ar šīs tiesas
1930. g. 3. apr. lēmumu slēgta
un likvidācija izbeigta.

Jelgavā. 1931. g. 28. februārī.
L. Nš 238 25. 31882b

Nod. pārzinis G. Voitkus.
Sekretāra p. i. M. Helmanis.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara
zināmu vispārībai, ka: 1)7000kr.
rbļ. parāds pēc obligācijas,korrob.
1908. g. 5. martā ar Ns 599,

2) 2300 kr. rbļ. parāds pēc
dalījuma Ilguma, korrob. 1908. g.
5. martā ar Ne 600 uz Bauskas
apr. Bauskas - Pilsmuižas ,,Tī-
denu" mājām ar zemes grām.
Nš 5018, atzīti par samaksātu
un lūdzējiem Egonam. Alīsei-
Euīenijai Tīdevtiem dota tiesība
prasīt attiecīgas hipotēkas dzē-
šanu zemes grāmatās.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. Nš 146 31. 31876b

Priekšsēd. v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

.Jelgavas apgabaltiesa,

pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara zi-
nāmu vispārībai, ka parāds pēc
obligācijas par 1500 kr. rbļ.,
korrob. 1897. g. 17. maijā ar
Ns 546 uz Jelgavas apriņķa Ab-
gunstes-Grīnfeldes muižas ,,Klup-
manu" mājām, ar zemes grām.
Nš 1913, bet ar 1929. g. 16. sept.
ar Nš 7995 korrob. Jelgavas
apgabaltiesas spried, pārvestas
arī uz Jelgavas apr. Abgunstes-
Grīnfeldes muižas ,,Jaun-Klup-
maņu" mājām, ar zemes grāmatu
Nš 13968, atzīts par samaksātu
im lūdzējam Žanim-Arnoldam
Jakobsonam dota tiesība prasīt
attiecīgas hipotēkas dzēšanu ze-
mes grāmatās. L. Nš 114 31. g.

Jelgavā, 1931. g. 28. februāri.
Priekšsēdētāja V Veiss.

31869Z Sekretārs Mittelhofs.

Rīgas prēf. 6. lec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
karakahisības apl. Nš 5366, izd.
1926. g. 26. martā no 2. Ventspils
kājn. pulka komandiera ar Alek-
seja Zaicevs vārdu. 32671?.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz sava šā gada
16. februāra nolēmuma, dara zi-
nāmu vispārībai, ka 300 kr. rbļ.
parāds pēc obligācijas, korrob.
1902. g. 2. septembrī ar Nš 929
uzjēkabpils pilsētas immobilu, ar
zemes grāmatu Ne 38, (reģistris
aramzemei), atzīts par samaksātu
un lūdzējam Staņislavam Ro-
žinskim dota tiesība prasīt at-
tiecīgas hipotēkas dzēšanu zē-
ni es grāmatās. L. Nš 125 31. g.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēdētāja v. Veiss.

3l870z Sekretārs Mitteitiofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara
zināmu vispārībai, ka parāds,
pēc obligācijas par 1200 kr. rbļ.,
izd. 1903. g. 29. janv. ar Ernesta-
Teodora Jūlija Auškapa vārdu,
korrob. 1903. g. 3. febr. ar
Nš 76 uz Bauskas apr. Vec-
Jaun-Saules muižas ,,Diršan-
Kundziņu" mājām ar zemes
grām. Nš 1441, atzīts par sa-
maksātu un lūdzējai Lūcijai
Reimanis dota tiesība prasīt
attiecīgas hipotēkas dzēšanu ze-
mes grāmatās. L. Ns 119,31.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēd. v. Veiss.

31746b Sekretārs Mittelhofs.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
«z Civ. proc. lik. 293., 295., 298.,
301., 309., 311. p. pamata uz
Veras Gisters, dzim. Eklofs lū-
gumu viņas prasības lietā pret
Nikolaju ' Gisteri par laulības
šķiršanu , uzaicina pēdējo, kura
SJves vieta prasītājai nav zi-
nāma, ierasties tiesā 2 mēnešu
?aikā no šā sludinājuma publicē-
šanas dienas.
. Pie lūguma pielikti noraksti no
'«sūdzības un pielikumiem.
. Ja atbildētājs noliktā laikā ne-
iera dīsies personīgi vai caur piln-
varnieku , tiks nolikta tiesas sēde
''etas izklausīšanai aizmuguriski.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
Priekšsēd. v. L. Bruemmers.

«534z Sekretāra v. Stūre.

°īgas apgabalt. reģistrāc. nodaļa
uLikuma par biedrībām, sa-
vienībām un politiskām organi-
zācijām 17. p. pamata paziņo,
*a ar viņas 1931. g. 17. februāra
'emumii reģ. bezpeļņas biedrība:
? Rīgas un Latvijas ceļvežu bie-
ar'ba", ar valdes sēdekli Rīgā.
Ņod . pārziņa v. L. Bruemmers.
»7lib Sekret. Fridrichsons.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
uz Civ. proc. lik. 293., 295., 298.,
301., 309., 311. p. pamata, uz
Emelines-Valerijas-Toni Erchards
dzim. Heflingers lūgumu viņas
prasības lietā pret Kārli-Mārtiņu
Erhardu par laulības šķiršanu, uz-
aicina pēdējo, kura dzīves vieta
prasītājai nav zināma, ierasties
tiesā 2 mēnešu laikā no šā sludi-
nājuma publicēšanas dienas.

Pie lūguma pielikti noraksti no
'^sūdzības un pielikumiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā ne-
badīsies personīgi vai caur piln-

varnieku, tiks nolikta tiesas sēde
' ietas izklausīšanai aizmuguriski.

Rīgā, 1931. g. 7. martā,
ļ S33z L. Ns 1086

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
Sekretāra v. Stūre.

Jelgavas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g. 2. februāra
lēmumu dara zināmu vispārībai,
ka 1891. g. 12. febr. dzimušais
un kopš 1914. g. bez vēsts
promesošais Ansis Upenieks, at-
zītas par mirušu.

lelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. Ns 373/31. 31744b

Priekšsēd. v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara

zināmu vispārībai, ka parādi
pēc obligācijām par 1500 un
1500 kr. rbļ., izdotām 1) 1906. g.
26. jūn. Albertam Beljānim,
un 2) 1907. g. 15. maijā Reinim
Krauzem, korrob.: 1906. g. 5. jūl.
ar Ns 477 un 2) 1907. g. 16. maijā
ar Ns 793 uz Jēkabpils apr. Vec-
Sērenes muižas ,,Pelše" Ns 39
mājām ar zemes grām. Ns 1846,
atzīti par samaksātiem un lūdzē-
jiem Elzai, Kārlim un Ievai Bel-
jaņiem dota tiesība prasīt attie-
cīgas hipotēkas dzēšanu zemes
grām.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. Ns 127 31. 31745b

Priekšsēd. v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. Hk. 1967., 2011.,
2014. un 2079. p. pamata uzaicina
visus, kam būtu uz 1929. g.
17. augustā mirušā Mārtiņa Ozo-
liņa atstāto mantojumu kādas
tiesības kā mantniekiem, legātā-
riem, fideikomisāriem, kredito-
riem u. t. t., pieteikt savas tie-
sības šai tiesai triju mēnešu
laikā, skaitot no sludinājuma ie-
spieduma dienas.

Termiņā nepieteiktas tiesības
ieskatīs par spēku zaudējušām.

Hsravā, 1931. g. 28. februārī.
31743 L. Ni 1792/31. g.

Priekšsēd. v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa
uz Civ. proc. lik. 293., 295., 298.,
301.. 309., 311. p. pamata uz
Zelmas Ceilers, dzim. Rudzītis,
lūgumu viņas prasības lietā pret
Johanu Ceileri par laulības šķir-
šanu, uzaicina pēdējo, kura dzī-
ves vieta prasītājai nav zināma,
ierasties tiesā 2 mēnešu laikā no
šā sludinājuma publicēšanas die-
nas.

Pie lūguma pielikti noraksti no
iesūdzības un pielikumiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā ne-
ieradīsies personīgi vai caur piln-
varnieku, tiks nolikta tiesas sēde
lietas izklausīšanai aizmuguriski.

Rīgā, 1931. g. 7. martā.
32532z L. Ns 1152

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
Sekretāra v. Stūre.

Rigas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa

uz Civ. proc. lik. 293., 295., 298.,
301., 309., 311. p. pamata uz
Zaras Kāns, dzim. Entiņš lūgumu
viņas prasības lietā pret Viktoru
Kānu par laulības šķiršanu, uz-
aicina pēdējo, kura dzīves vieta
prasītājai nav zināma, ierasties
tiesā 2 mēnešu laikā no šā sludi-
nājuma publicēšanas dienas.

Pie lūguma pielikti noraksti no
iesūdzības un pielikumiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā ne-
ieradīsies personīgi vai caur piln-
varnieku, tiks nolikta tiesas sēde
lietas izklausīšanai aizmuguriski.

Rīgā, 1931. g. 6. martā.
3253Iz L. Ns 1156

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
32531z Sekretāra v. Stūre.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. lik. 1967., 2011.,
2014. un 2079. p. pamata uz-
aicina visus, kam būtu uj
1930. g. 25. jūlijā mirušā Jāņs
Krūkļa atstāto mantojumu kādas
tiesības kā mantniekiem, legātā-
riem, fideikomisāriem, kredito-
riem u. t. t., pieteikt savas tie-
sības šai tiesai triju mēneši
laikā, skaitot no sludinājuma ie-
spieduma dienas.

Termiņā nepieteiktas tiesības
ieskatīs par spēku zaudējušām

lelgavā, 1931. g. 28- februāri.
31742 L. Ns 1787/31. g.

Priekšsēd. v. Veiss
Sekretārs Mittelhofs

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada

: 5. februāra nolēmumu, uzaicina
1 to personu, kuras rokās atrodas
! šāds Jelgavas - Bauskas zemes? grāmatu nodaļā uz Tatjanai,? Artūram Voldemāram un Mer-
' sedai - Natālijai Kociņiem pie-

derošā nekustamā īpašuma Bau-
skas apr. Pomušas muižas sī-
polu" mājām ar ze es grām.
Ns 1217 korrob. akts-pirkuma-
pārdevuma Ilgums noslēgts
1888. g. 13. febr. starp Andreju
Kociņu un Andreju un Madi
Kociņiem korrob. 1888. g. 29. febr
ar Ns 1085 un derīgs kā prasījuma
dokuments Annas Kociņš labā
par 800 kr. rbļ., ierasties šai
tiesā viena mēneša laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī" un iesniegt

' minēto akti.
Ja noteiktā laikā akti ne-

iesniegs, tiesa atzīs parādu par
samaksātu un lūdzējai Tatjanai
Kociņš atvēlēs prasīt hipotēkas
dzēšanu zemes grāmatās.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. Ns 137/31. 31863b

Priekšsēd. v. K. Vītols.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz sava šā gada
5. februāra nolēmumu, uzaicina
tās personas, kuru rokās atrodas
šādi Jelgavas-Bauskas zemes grā-
matu nodaļā uz Jēkabam Ūdrim
piederošā nekustamā īpašuma
Bauskas apr., Pomušas muižas
,,Mežūdru" mājām, ar zemes
grāmatu Nš 8827 korroborētas
aktis: 1) dalījuma līgums, no-
slēgts 1894. g. 27. martā starp
Annu Čiksti, Annu Prācs, Emī-
liju, Līzi un Jāni Čikstēm un
korroborēts 1894. g. 30. martā ar
Ns 292, derīgs kā prasījuma doku-
ments par 250 kr. rbļ., 2) obligā-
cija par 1000 kr. rbļ., izdota
1910. g. 6. martā Ģedertam Prā-
cem un korroborēta 1910. g.
6. martā ar Ns 678 — abas aktis
korroborētas uz Pomušas muižas
,,Lejas-Čikstu" mājām, ar zemes
grām. Ns 1220, vēlāk pārvestas uz
,,Mežūdru" mājām, ierasties šai
tiesā viena mēneša laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas die-
nas ,,Valdības Vēstnesi" un ie-
sniegt minētās aktis.

Ja noteiktā laikā aktis neie-
sniegs, tiesa atzīs parādus par
samaksātiem un lūdzējam Jēka-
bam Odrim atvēlēs prasīt hipo-
tēkas dzēšanu zemes grāmatās.

lelgavā, 1931. g. 28. februārī.
31864z L. Ns 455,31. g.

Priekšsēdētāja v. Ķ. Vītols.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz sava šā gada
16. februāra nolēmuma, dara
zināmu vispārībai, ka parāds pēc
pirkuma-pārdevuma līguma, kas
derīgs kā prasījuma dokuments
Žanno-AI bērtam, Hermanim un
Jurim Purvišķiem — katram
par 1000 kr. rbļ., korroborēts
1908. g. 21. februāri ar Nš 462
uz Bauskas apriņķa Rundāles
muižas ,,Daugaviešu" mājām,
ar zemes grām. Ns 78, atzīts par
samaksātu un lūdzējam Jānim
Teodoram Purvišķim dota tiesība
prasīt attiecīgas hipotēkas dzē-
šanu zemes grāmatās.

lelgavā, 1931. g. 28. februāri.
31868z L. Nš 128/31. g.

Priekšsēdētājs v. Veiss.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu 1930. g.
18. decembra nolēmumu, dara
zināmu vispārībai, ka parādi:
1) 100 kr. rbļ., pēc obligācijas,
2) 875 kr. rbļ. pēc obligācijas un
3) 734,40 kr. rbļ. pēc pirkuma-
pārdevuma līguma, korrob.:
1) 1872. g. 29. maijā ar Ns 81,
2) 1882. g. 12. febr. ar Ns 36
un 3) 1881. g. 30. nov. ar Ns 1407
uz Talsu apr. Vandzenes muižas
,,Ķarlsruhe" mājām ar zemes
grām. Ns 1366 atzīti par sa-
maksātiem un lūdzējam Teo-
doram - Oskaram - Eduardam
Ottersbergam dota tiesība prasīt
ariiecīgu hipotēku dzēšami zemes
grāmatās. L. Ns3269/31. 31875b

Jelgavā, 1931. g. 28. februāri.
Priekšsēd. v. Veiss.

Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz sava šā gada
5. februāra nolēmuma, uzaicina
to personu, kuras rokās atrodas
šāds Jēkabpils-Ilūkstes zemes gr.
nodaļā uz Jānim Smilgām piede-
rošā nekustamā īpašuma Jēkab-
pils apr. ,,Kārklu" muižas ,,Mūr-
zemnieku" Ns 7 mājas, ar zemes
grām. Ns 1833 korroborētas akts-
obligācijas par 5000 kr.rbļ., izdota
1910. g. 10. aprīlī Oskaram Trei,
blanko cedēta un korroborēta
1910. g. 12. aprīlī ar Nš 847, ie-
rasties šai tiesā viena mēneša
laikā, skaitot no sludinājuma
iespiešanas dienas ,,Valdības Vēst
nēsī" un iesniegt minēto akti.

Ja noteiktā laikā akti neie-
sniegs, tiesa atzīs parādu par
samaksātu un lūdzējam Jānim
Smilgām atvēlēs prasīt hipotēkas
dzēšanu zemes grāmatās.

Jelgavā, 1931. g. 28. februrī.
31866z L. Nš 454/31. g.

Priekšsēdētāja v. K. Vītols.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
16. februāra nolēmumu, dara
zināmu vispārībai, ka parādi
pēc pirkuma-pārdevuma līguma ,
derīga ari kā prasījuma doku-
mentam par 257,20 kr. rbļ.,
korrob. 1871. g. 12. aprīlī ar
Ns 248/952 un pirkuma-pārdev.
līguma, derīgam ari kā prasī-
juma dokumentam par 600 kr. r.,
korrob. 1890. g. 31. aug. ar
Ns 265 uz Jelgavas apr. Ānes
muižas zemes gabalu Nš 6 ar
zemes grām. Ns 775, atzīti par
samaksātiem un lūdzējai Olgai
Segliņš dota tiesība prasīt at-
tiecīgu hipotēku dzēšanu zemes
grāmatās. L. Ns 130/31. 31873b

Jelgavā, 1931. g. 28. februāri.
Priekšsēd. v. Veiss.

.Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
saskaņā ar savu šā gada 9. febr.
lēmumu, uzaicina kopš 1915. g.
bezvēsts prombūtnē esošo Jāni
Ziedu, arī Ziediņš ierasties tiesā,
vai dot tiesai par sevi ticamas
ziņas, viena gada laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī".

Tāpat apgabaltiesa aicina arī
katru citu personu, kam ir drošas
zinas par minētā Jāņa Zieda
ari Ziediņa atrašanās vietu vai
nāvi pieteikt tās šai tiesā tai
pašā gada laikā.

Ja noteiktā laikā aicināmais
Jānis Zieds arī Ziediņš tiesā
neieradīsies un par sevi ziņas
nesniegs, un ja ziņas neienāks
ari no citām personām tiesa
atzīs un izsludinās Jāni Ziedu
ari Ziediņu par mirušu.

Jelgavā, 1931. g. 3. martā.
L. Ns 53/31. 31879b

Priekšsēd. v. K- Vītols.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
saskaņā ar savu šā gada 12. febr.
nolēmumu uzaicina kopš 1915. g.
bezvēsts prombūtnē esošo Dāvi
Dāvā d. Vanagu ierasties tiesā,
vai dot tiesai par sevi ticamas
ziņas, viena gada laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī". Tāpat ap-
gabaltiesa aicina arī katru citu
personu, kam ir drošas ziņas
par minētā Dāvā Dāvā d. Vanaga
atrašanās vietu vai nāvi, pieteikt
tās šai tiesā tai pašā gada laikā.

Ja noteiktā laikā aicināmais
Dāvis Dāvā d. Vanags tiesā
neieradīsies un par sevi ziņas
nesniegs, un ja ziņas neienāks
arī no citām personām tiesa
atzīs un izsludinās Dāvi Dāvā d.
par mirušu. L. Nš 212/31.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēd. v. Veiss.

31878b Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
5. februāra nolēmumu, dara zi-
nāmu vispārībai, ka parāds pēc
pirkuma - pārdevuma līguma,
noslēgta 1902. g. 22. apr. un
ka prasījuma dokuments Olgas
Jūliannas un Almas - Olgas
Hcnriettes Tenisons labā par
3926,662/3 rbļ., korrob. 1902. g.
24. maijā ar Nš 528 uz Jelgavas
pilsētas IV kv. immobilu ar
zemes grām. Ns 138, atzīts par
samaksātu un lūdzējam Jānim
Spertalam dota tiesība prasīt
attiecīgas hipotēkas dzēšanu ze-
mes grāmatās. L. Ns 39/31.

Jelgavā, 1931. g. 28. februārī.
Priekšsēd. v. Veiss.

31874b Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz savu šā gada
5. februāra nolēmumu, uzaicina
to personu, kuras rokās atrodas
šāds Tukuma-Talsu zemes grā-
matu nodaļā uz Jānim Bīlandam
piederošā nekustamā īpašuma
Talsu apr., Amt-Talsu muižas
zemes gabalu Ns 33, ar zemes
grām. NŠ3703 korroborētas akts-
obligācijas par 600 kr. rbļ., iz-
dotas 1913. g. 17. septembrī uz
Heinricha Neliusa vārdu un kor-
roborēta 1913. g. 20. septembrī
ar Nš 1294, ierasties šai tiesā
viena mēneša laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī" un iesniegt
minēto akti.

Ja noteiktā laikā akti neiesniegs
tiesa atzīs parādu par samaksātu
un lūdzējam Jānim Bīlandam at-
vēlēs prasīt hipotēkas dzēšanu
zemesgrāmatās. L. Ns 547/31. g.

Jelgavā, 1931. g. 28. februāri.
Priekšsēdētājs Veiss.

31867z Sekretārs Mittelhofs.

Rīgas apgabalt. reģistr. nodaļa
uz Likuma par biedrībām, sa-
vienībām un politiskām organi-
zācijām 17. p. pamata paziņo,
ka ar viņas 1931. g. 24. febr.
lēmumu reģistrēta bezpeļņas bie-
drība: Kārķu zvejniecības bie-
drība ,,Plaudis ", ar valdes sēdekli
Kārķu pagastā. 31847b

Nod. pārziņa v. L. Bruemmers
Sekretārs Fridrichsons.

Rīgas apgabalt. reģistrāc. nodaļa
uz Likuma par biedrībām, sa-
vienībām un politiskām organi-
zācijām 17. p. pamata paziņo,
ka ar viņas 1931. g. 24. februāra
lēmumu reģistrēta bezpeļņas bie-
drība: ,,Tautas labklājības vieci-
nāšanās biedrība", ar valdes
sēdekli Rīgā. 31709b
Nod. pārziņa v. L. Bruemmers.

Sekretārs Fridrichsons.

Rīgas apgabalt. reģistrāc. nodaļa
uz Likuma par biedrībām, sa-
vienībām un politiskām organi-
zācijām 17. p. pamata paziņo,
ka ar viņas 1931. g. 24. februāra
lēmumu reģ. bezpeļņas biedrība:
,,Tirzas mājturības viecināšanās
biedrība", ar valdes sēdekli Tirzas
pagastā. 31708b
Nod. pārziņa v. L. Bruemmers.

Sekretārs Fridrichsons.

Jelgavas apgabaltiesa,
saskaņā ar savu šā gada 29. janv.
nolēmumu, dara zināmu vis-
pārībai, ka obligācija par 3000 c.
rbļ., izd. no Jāņa Kreidemaņa
uz Aleksandra Aleksandra d.
Pētersona vārdu un pēdējā blan-
ko cedēta un korrob. 1906. g.
8. febr. ar Ns 652 uz nekustamo
īpašumu Vircavas muižas
,,Plāksne - Uzkuru" mājām ar
hip. Ns 4043, atzīta par iznicinātu
un lūdzējai Jelgavas savstarpējai
kredītbiedrībai dota tiesība prasīt
jaunu šis obligācijas norakstu,
kas stāsies nozudušā orģināla
vietā. L. Ns 444/31. 31862b

Jelgavā, 1931. g. 28. februāri.
Priekšsēd. v. K. Vītols.

Sekretārs Mittelhofs.



Jelgavas apgabalt. reģistrāc. nod.
dara zināmu, ka sabiedrība
Ziņnesis" , kas reģistrēta ar tiesas
1924. g. 1). februāri lēmumu
ir galīgi likvidēta, saskaņā ar
šīs sabiedrības 1930. g. 21. jūlija
pilnas biedru sapulces lēmumu.

lelgavā. 1931. g. 28. februārī.
L. Nš 67 24. 31884b

Nod. pārzinis G. Voitkus.
Sekretāra p. i. M. Helmanis.

Krāslavas 1. iec. miertiesnesis
saskaņā ar savu 1931. g. 28. febr.
lēmumu un pamatojoties uz Civ.
proc. lik. 1401. un 1402. p. un
Civ. lik. 10. sēj. 1. d. 1239. p. pa-
ziņo, ka pēc 1927. g. 28. decembrī
mirušā Dmitri'a Uljana d. T>'cha-
nova ir palicis mantojums Aulejas
pag. Mickeviču un uzaicim visus,
kam uz šo mantojumu vai sa-
karā ar to būtu kādas tiesības,
pieteikt tādas miertiesneša ka-
merā, Krāslavā, triju mēnešu
laikā, skaitot no šā sludinājuma
iespiešanas dienas ..V'afdības
nesi". NŠ 196

Krāslavā, 1931. g. 28. februāri.
31912z Miert. A. Bergmanis.

Rēzeknes 3. iec. miertiesnesis
uz Civ. proc. lik. 1401. p. un
Civ. lik. 10. sēj. 1. d. 1239. p.
pamata uzaicina 1931. g. 12. janv.
mir. Annas Staņislava m. Melnis
mantniekus pieteikt viņam triju
mēnešu laikā, skaitot no šā
sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī", savas man-
tošanas tiesības uz atklājušos
mantojumu, kas atrodas Rē-
zeknes apr. 31752b

1931. g. 2. martā
Miertiesnesis J. Jasse.

Jelgavas apgabalt. reģistrāc. nod.

dara zināmu, ka Reņģes pa-
tērētāju biedrība ,,Straume", kas
reģistrēta ar tiesas 1927. g.
I. septembra lēmumu ir galīgi
likvidēta, saskaņā ar šīs biedrības
1929. g. 4. novembra pilnas
biedru sapulces lēmumu.

lelgavā, 1931. g. 28. februārī.
L. Nš 110 27. 31885b

Nod. pārzinis G. Voitkus.
Sekretāra p. i. M. Helmanis.

Liepājas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu uzaicina 1918. g.21. janv.
Pērkones pag. mir. Miķeļa Jē-
kaba d. Klieves mantniekus,
kreditorus, legātārus, fideikomi-
sārus un visas citas personas,
kam varētu būt kādas tiesības
vai prasības uz atstāto manto-
jumu, pieteikt tādas tiesai triju
mēnešu laikā, skaitot no sludinā-
juma iespiešanas dienas.

Tiesības un prasības, par kurām
nebūs paziņots tiesai minētā
laikā, tiks atzītas par zaudētām
uz visiem laikiem.

Liepājā, 1931. g, 2. martā.
.Nš 67()m. 31. 31888b

Priekšsēd. b. O. Dzinters.
Sekretārs A. lansons.

Liepājas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g; 17. februāra
lēmumu uzaicina 1930. g. 18. sept.
Bases pag. mir. Indriķa Jorena d.
Zikmaņa (Sitmaņa) mantniekus,
kreditorus, legātārus, fideikomi-
sārus un visas citas personas,
kam varētu būt kādas tiesības
vai prasības uz atstāto manto-
jumu, pieteikt tādas tiesai triju
nēnešu laikā, skaitot no sludinā-
juma iespiešanas dienas.

Tiesības un prasības, par kurām
nebūs paziņots tiesai minēts
laikā, tiks atzītas par zaudētām
uz visiem laikiem.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
Ns 726m. 31. 31899t

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters
Sekretārs A. lansons

Liepājas apgabaltiesa

saskaņā ar savu š. g. 11. februāra
lēmumu uzaicina 1930. g. 12. sept.
mir. Jnhannas - Otilijas Fleisners
mantniekus, kreditorus, legātārus,
fideikomisārus un visas citas
personas, kam varētu būt kādas
tiesības vai prasības uz atstāto
mantojumu, pieteikt tādas tiesai
triju mēnešu laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas.

Tiesības un prasības, par kurām
nebūs paziņots tiesai minētā
laikā, tiks atzītas par zaudētām
uz visiem laikiem.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
Nš 658m. 31. 31890b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. lansons.

Liepājas apgabaltiesa

saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu un Civ. proc. lik. 293.
un sek. pantiem, uz Ķerstās
Priednieks lūgumu viņas prasības
lietā pret Pēteri Priednieku dēļ
laulības šķiršanas, uzaicina at-
bildētāju Pēteri Priednieku, kura
dzīves vieta prasītājai nav zi-
nāma, ierasties tiesā vai uzdot
savu dzīves vietu Liepājā divu
mēnešu laikā no šā sludinājuma
iespiešanas dienas ,.Vald. Vēstn.".

Pie lūgumu pielikti noraksti
no prasības lūguma un klāt-
pieliktiem dokumentiem.

ļa atbildētājs noliktā laikā
neieradīsies personīgi vai caur
pilnvarnieku un savu juridisku
dzīves vietu Liepājā neuzdos,
Tiks nolikta tiesas sēde lietas
izklausīšanai aizmuguriski.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
L NŠ130. 31895b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. Jansons.

Liepājas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu un Civ. proc. lik. 293.
un sek. pantiem, uz Marija;
Rubenberģis lūgumu viņas pra-
sības lietā pret Jāni Rubenberģi
dēļ laulības šķiršanas, uzaicina
atbildētāju Jāni Rubenberģi, kura
dzīves vieta prasītājai nav zi-
nāma, ierasties tiesā vai uzdot
savu dzīves vietu Liepājā divu
mēnešu laikā no šā sludinājuma
iespiešanas dienas ,,VaId. V

Pie lūguma pielikti noraksti
BO prasības lūguma un klāt-
pieliktiem dokumentiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā
neieradīsies personīgi vai caui
pilnvarnieku un savu juridisku
dzīves vietu Liepājā neuzdos,
tiks nolikta tiesas sēde lietas
izklausīšanai aizmuguriski.

Liepājā. 1931. g. 2. martā.
L. Ns 132. 31897b
Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.

Sekretārs A. lansons

Liepājas apgabaltiesa

saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu un Civ. proc. lik. 293.
un sek. pantiem, uz Jadvigas
Onaitis lūgumu viņas prasības
lietā pret Jāzepu Onaīti dēļ
laulības šķiršanas, uzaicina at-
bildētāju Jāzepu Onaiti, kura
dzīves vieta prasītājai nav zi-
nāma, ierasties tiesā vai uzdot
savu dzīves vietu Liepājā divu
mēnešu laikā no šā sludinājuma
iespiešanas dienas ,,Vald. Vēstn.".

Pie lūguma pielikti noraksti
no prasības lūguma un klāt-
pieliktiem dokumentiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā
neieradīsies personīgi vai caur
pilnvarnieku un savu juridisku
dzīves vietu Liepājā neuzdos,
tiks nolikta tiesas sēde lietas
izklausīšanai aizmuguriski.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
L. Ns 123. 318961)

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. lansons.

Liepājas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu uzaicina 1921. g.
28. maijā Liepājā mir. Miķeļa
Niklāva d. Sneibe arī Srieipe
mantniekus, kreditorus,legātārus,
fideikomisārus un visas citas
personas, kam varētu būt kādas
tiesības vai prasības uz atstāto
mantojumu, pieteikt tādas tiesai
triju mēnešu laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas.

Tiesības un prasības, par kurām
nebūs paziņots tiesai minētā
laikā, tiks atzītas par zaudētām
uz visiem laikiem.

Liepājā. 1931. g. 2. martā.
Ns 722m. 31. 31892b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. Jansons.

Liepājas apgabaltiesa
uz Lik. par laulību 77. panta
pamata dara zināmu, ka š. g.
8. janv. aizmuguriski nospriests:
starp Jūliju Spāģis un Ernestu
Spāģis. 1912. g. 4. augustā no
Jaun-Liepājas draudzes mācī-
tāja Liepājā noslēgto laulību
atiri par šķirtu.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
Akts. Ns 52-L./31. 31894b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. Jansons.

Liepājas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu uzaicina 1930. g. 11.janv,
Nīcas pag. mir. Jāņa Andreja d
Peļņa mantniekus, kreditorus,
legātārus, fideikomisārus un visas
citas personas, kam varētu būt
kādas tiesības vai prasības uz
atstāto mantojumu, pieteikt tā-
das tiesai triju mēnešu laikā,
skaitot no sludinājuma iespie-
šanas dienas.

Tiesības un prasības, par kurām
nebūs paziņots tiesai minētā
laikā, tiks atzītas par zaudētām
uz visiem laikiem.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
Nš 721m. 31. 31891b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters
Sekretārs A. lansons

Liepājas apgabaltiesa
saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu uzaicina 1919. g.
1. martā Gudenieku pag. mir,
Pāvila Jāņa d. Vītoliņa mant-
niekus, kreditorus, leeātā
deikomisārus un visas citas per-
sonas, kam varētu būt kādas
tiesības vai prasības uz atstāto
mantojumu, pieteikt tādas tiesai
triju mēnešu laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas.

Tiesības un prasības, par kurām
nebūs paziņots tiesai minētā
laikā, tiks atzītas par zaudētām
uz visiem laikiem.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
V 716m. 31. 31893b
Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.

Sekretārs A. Jansons.

Liepājas apgabaltiesa,

pamatojoties uz Ģirta Strazdiņa
lūgumu un savu š. g. 17. februāra
lēmumu izsludina, ka nezināmā
prombūtnē esošās Anetes Straz-
diņš mantībai ir iecelta aizgād-
niecība.

Anetes Strazdiņš pēdējā dzīves
vieta bija Sakas pagastā.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
Ns 329/31. 31901b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters
Sekretāra v. E. Rolavs.

Liepājas apgabaltiesa,

pamatojoties uz Marģietas Vārnas
lūgumu un savu š. g. 2. februāra
lēmumu izsludina, ka nezināmā
prombūtnē esošā Jāņa Vārnas
mantībai ir iecelta aizgādniecība.

Jāņa Vārnas pēdējās dzīves
vieta bija Dunikas pagastā.

Nš 306 31. 31900b
Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.

Sekretāra v. E. Rolavs.

Latgales apgabalt. 3. civīlnodaļa
izklausījusi Antona - Genrika
Vladislava d. Zendžanova (arī
Aučeva) lūgumu atzīt Boleslavu
Vladislava d. Mateisanovu-An-
čevu par mirušu un pamatojoties
uz savu 1931. g. 24. febr. lēmumu
un Civ. proc. lik. 1456. p. un
1947. līdz 1953. p. uzaicina
bezvēsts prombūtnē esošo Bole-
slavu Vladislava d. Matcisanovu-
Ančevu gada laikā, skaitot no
šā sludinājuma iespiešanas ,,Vald.
Vēstnesī" ierasties tiesā vai dot
tiesai drošas ziņas par sevi, kā
arī uzaicināt visas citas personas,
kam ir drošas ziņas par viņa
dzīves vietu, vai nāvi, iesniegt
šīs ziņas tiesai, aizrādot, ka ja
pēc publikācijas termiņa no-
tecēšanas nebūs saņemtas drošas
ziņas ka Boleslavs Vladislava d.
Mateisanovs - Ančevs atrodas
pie dzīvības, tiesa uz ieinteresētu
personu lūgumu uz Civ. proc.
lik. 1951. pamata atzīs viņu
par mirušu. L. Ns 654a. 31.

Daugavpilī, 1931. g. 3. martā.
Priekšsēd. b. v. (paraksts).

31903b Sekretāra v. E. Kaneps.

Rīgas pils. 7. iec. miertiesnesis
uz Civ. proc. lik. 275., 293.,
301. 302., 309'. un 311. p.
pamata uz Latvijas Sarkanā
Krusta pilnvarnieka lūgumu pra-
sības lietā pret Arvedu Milnu
par Ls 97,34, uzaicina atbildē-
tāju Arvedu Milnu, kura dzīves
vieta prasītājam nav zināma,
ierasties Rīgas pils. 7. iec. mier-
tiesneša kamerā Rīgā, Andreja
Pumpura ielā Nš 1, divu mēnešu
laikā, skaitot no šā sludinājuma
izsludināšanas dienas.

Ja atbildētājs noteiktā , laikā
neieradīsies personīgi, vai caur
pilnvarnieku, tad lietas turpmākā
gaita notiks saskaņā ar Civ.
proc. lik. 311. p. noteikumiem.

Civ. I. .V 47 31. 31750b
Miertiesnesis R. Bīlmanis.

Rēzeknes 1. iec. miertiesnesis,
kura kamera atrodas Rēzeknē.
Atbrīvošanas alejā Nš 23, sa-
skaņā ar savu 1931. g. 24. febr.
lēmumu un pamatojoties uz Civ.
proc.Iik. 1402.p.. 1401.p., 1408. p.
un Civ. lik. 10. sēj. 1. d. 1239. p.
uzaicina 1929. g. 16. okt. mir.
Nikodēma Pāvila d. Nalivaiko
likumīgos mantniekus pieteikt
minētam miertiesnesim, triju (3)
mēnešu laikā, skaitot no sludinā-
juma iespiešanas dienas ,,V'ald.
Vēstn." savas mantošanas tie-
sības uz palikušo pēc nelaiķa
nāves, atrodošos Daugavpils apr.
Krāslavas pag. nekustamo īpa-
šumu, sastāvošu no zemes gabala.

Rēzeknē. 1931. g. 2. martā.
Nš 241 31. 31656b

Miertiesnesis A. Plavin.š

Liepājas apgabaltiesa

saskaņā ar savu š. g. 17. februāra
lēmumu un Civ. proc. lik. 293.
un sek. pantiem, uz EIzas-Marijas
Škubers lūgumu viņas prasības
lietā pret Frici - Oskaru Škuburu
dēļ laulības šķiršanas, uzaicina
atbildētāju Frici-Oskaru škuburu,
kura dzīves vieta prasītājai nav
zināma, ierasties tiesā vai uzdot
savu dzīves vietu Liepājā divu
mēnešu laikā no šā sludinājuma
iespiešanas dienas ,.Vald. Vēstn.".

Pie lūguma pielikti noraksti
no prasības lūguma un klāt-
pieliktiem dokumentiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā
neieradīsies personīgi vai caur
pilnvarnieku un savu juridisku
dzīves vietu Liepājā neuzdos,
tiks nolikta tiesas sēde lietas
izklausīšanai aizmuguriski.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
L. Nš 142. 31898b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. ļan -

Krāslavas 2. iec. miertiesnesis
saskaņā ar savu 1931. g. 28. febr.
lēmumu un pamatojoties uz Civ.
proc. lik. 1401. un 1402. p. un
Civ. lik. 10, sēj. 1. d., 1239. p.
pamata paziņo, ka pēc 1927. g.
28. jūnija mirušā Konstantīna
Dementija-Domenika d. Dargela
ir palicis mantojums Kapiņu
pag. Strodu ciemā un uzaicina

kam uz šo mantojumu, vai
sakarā ar to, būtu kādas tiesības
pieteikt tādas miertiesneša ka-
merā, Krāslavā, triju mēnešu
laikā, skaitot no šā sludinājuma
iespiešanas dienas .,Valdības Vēst-
nesī". Nš 191

Krāslavā. 1931. g. 28. februārī.
3)91 Iz Miert. A. Beremanis.

Latgales apgabali. Krāslavas
1. iec. miertiesnesis saskaņā
ar savu 1931. g. 26. febr. lēmumu
un pamatodamies uz Civ. proc.
lik. 1401. p. un Civ. lik. 10. sēj.
1239. p. paziņo, ka pēc 1928. g.
17. maijā mir. Zofijas Gjačs,
ir palicis mantojums, kas atrodas
Piedrujas pag., sastāvošs no ne-
kustama īpašuma — 26,13 ha
zemes, kādēļ uzaicina visus, kam
būtu uz šo mantojumu kādas
tiesības, kā mantniekiem, pie-
teikt tās miertiesneša kamerā,
Krāslavā, Domes ielā Ns 52,
triju mēnešu laikā, skaitot no
šā sludinājuma iespiešanas dienas
..Valdības Vēstnesī".

Krāslavā, 1931. g. 28. februārī.
C. I. Nš 211/31. 31906b

Miertiesnesis A. Ozols.

Latgales apgabaltiesas Kārsavas
iec. miertiesnesis saskaņā ar
savu 1931. g. 28. febr. lēmumu
un pamatodamies uz Civ. proc.
lik. 1401. p. un Civ. lik. 10. sēj.
1239. p. paziņo, ka pēc 1927. g.
26. novembrī mir. Konstancijas
Tadeuša m. Rundans, ir palicis
mantojums, kas atrodas Ludzas
apr. Kārsavas pag., Bozovas
sādžā un sastāv no nekustamas
manfas — zemes apm. 6 ha,
kādēļ uzaicina visus, kam būtu
uz šo mantojumu, vai sakarā
ar to, kādas tiesības, piete kt
tās augšminētam miertiesnesim
triju mēnešu laikā, skaitot no šā
sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī."

Kārsavā, 1931. g. 28. februārī.
Miertiesnesis |. Lietavietis.

Latgales apgabaltiesas Balti-
navas iec. miertiesnesis, pamato-
joties uz Civ. proc. lik. 1460. p.,
un saskaņā ar savu šīs dienas
lēmumu,uzaicina Alekseju Kir-
sanovu kura dzīves vieta nav
zināma, saņemt miertiesneša kan-
celejā orderčeku par vienu latu
kuru Grigorijs Konstantinovs ie-
maksājis kā nomas maksu biju-
šās Krievijas 50 rubļu vietā par
iznomātām Gauru pagasta Je-
piķi-Klepiķi sādžā 8 desetīnām
zemes par laiku no 1931. g.
1. janvāra (pēc vecā stila) līdz
nākošā gada 1. janvārim. Ns 199

Baltinavā, 1931. g. 28. febr.
32425z Miertiesnesis A. Strazds.

ļ Rīgas pils. 4. iec. miertiesnesis
'uz Civ. proc. lik. 293., 295..
298..301.. 309. unSll.p. pamata
un Amālijas Kancans lūgumu
viņas prasības lietā ar Paulīni
Krauklis, kuras dzīves vieta prasī-
tājai nav zināma, uzaicina Pau-
līni Krauklis ierasties tiesā četru
mēnešu laikā no šā sludinā-
juma iespiešanas dienas ,,Vald.
Vēstnesī".

Ja atbildētāja Paulīne Krauklis
minētā laikā neieradīsies per-
sonīgi vai caur pilnvarnieku,
tiks nolikta tiesas sēde lietas
izklausīšanai aizmuguras.
31624 Miertiesu. V. Pavlovskis.

Rīgas pilsētas 7. iec. miertiesn.
saskaņā ar Sodu lik. 218. p. iz-
sludina atklātībai, ka ar viņa
1931. g. 2. janvāra spriedumu
Anna Mušinskis apsūdzībā pēc
Sodu lik. 209. p., par sabojāta,
netīra sviesta turēšanu pārdo-
šanai tirgū, atzīta par vainīgu
un sodīta ar naudas sodu Ls 25,—,
vai maksātnespēšanas gadījumā
ar septiņām dienā aresta.

Atzīme. Spriedums stājies
likumīgā spēkā.

Pārkāpums izdarīts Annas Mu-
šinskis pārdotavā Ns 5, Rīgā,
Latgales tirgū. Ns 87

Rīgā, 1931. g. 9. martā.
32657z Miertiesnesis (paraksts).

Latgales apgabaltiesas Kārsavas
iec. miertiesnesis saskaņā ar
savu 1931. g. 28 februāra lēmumu
un pamatodamies uz Civ. proc.
lik. 1401. p. un Civ. lik. 10. sēj.
1239. p. paziņo, ka pēc 1931. g.

30. janv. mir. Aloiza Meikula d.
Ervalda, ir palicis mantojums,
kas atrodas Ludzas apr. Kārsavas
pag. Lemešovas sādžā un sastāv
no viensētas Ns 38 ar platību
9,31 ha, lauksaimn. ēkām, zirga,
2 govīm u, c, kādēļ uzaicina
visus, kam būtu uz šo manto-
jumu, vai sakarā ar to, kādas
tiesības, pieteikt tās augšminētam
miertiesnesim triju mēnešu laikā,
skaitot no šā sludinājuma iespie-
šanas dienas ,,Valdības Vēstnesī".

Kārsavā, 1931. g. 28. februāri.
Ns 352c. 31. 31626b

Miertiesnesis I. Lietavietis.

Rēzeknes I iec. miertiesneša
1924. g. 13. decembra .Nļ 1367
sprieduma uzraksta piedzīšanai
1931. g. 16. maijā, pulksten 10
rītā, Daugavpilī, Latgales apga-
baltiesas civilnodalas sēžu zālē
pārdos publiskā otrreizējā izsolē
Fedota Afanasija d. Šolovjeva
nekustamo mantu, kas atrodas
Rēzeknes apr. Vidsmuižas pag.
Makarovkas sādžas zemes robežās
ar zemes grāmatu reģ. Ns 16914
un sastāv no Makarovkas sādžas
zemes viensētas Nš 13 divos
zemes gabalos kopplat-. 5,638 ha;

2) ka nekustam," manta
publiskai pārdošanai novērtēta
Ls 1500,—, bet to var pārdot
arī zem nocenojuma summas, sa-
skaņā ar Civ. proc. lik. 1182. p.;

3) ka nekustama manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādiem
par Ls 1200,—;

4) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītajam vai tiesas depozitā
drošības nauda Ls 150,—;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
kustamai mantai ved Rēzeknes-*
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) ka visus rakstus un doku-
mentus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā darba
laikā. 32662

1931. g. 10. martā.
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Rēzeknes 3. iec. miertiesnesis

uz Civ. proc. lik. 1401. p. un
Civ. lik. 10. sēj. I. d. 1239. p.
pamata uzaicina 1925. g. 26. dec.

mir. Kozma Timoteja d. Šakova
mantniekus pieteikt viņam triju
mēnešu laikā, skaitot no šā
sludinājuma iespiešanas dienas
,.Valdības Vēstnesī", savas man-
tošanas tiesības uz atklājušos
mantojumu, kas atrodas Rē-
zeknes apr. 31753b

1931. g. 2. martā.
Miertiesnesis J. Jasse.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. miertiesnesis saskaņā ar
savu 1931. g. 28 febr. lēmumu
un pamatojoties uz Civ. proc.
lik. 1401. p. un Civ. lik. 10. sēj.
1. d. 1239. p. paziņo, ka pēc
1930. g. 22. sept. mir. Helēnas
Putniņš Rēzeknes apr., Gaiga-
lavas pag., ir palicis mantojums,
sastāvošs no nekustama īpašuma
un uzaicina visas personas,
kam uz šo* mantojumu, vai
sakarā ar to būtu kādas tiesības,
pieteikt tās pēc piekritības triju
mēnešu laikā, skaitot no šā
sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesi".

Viļēnos, 1931. g. 28. februārī.
Bl. I. Nq 91. 31910b

Miertiesnesis K. Kalniņš.

Rīgas apgabaltiesas 2. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1931. g.
19.martā .pulksten 11 dienā,Rīgā,
Valdemāra ielā Na 33, dz. 9-a,
pārdos lija Markova kustamo
mantu, sastāvošu no zelta kaba-
tas pulksteņa un novērtētu par
Ls 230,—. '

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 2. martā.

32706 Tiesu izp. Ed. Kalniņš.

Rīgas apgabaltiesas 2. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1931. g.
19. martā, pulksten 1 dienā,
Rīgā, Baznīcas ietā Ns 25, dz. ,3,
pārdos Meiera Damska kustamo
mantu, sastāvošu no mēbelēm
un novērtētu par Ls 4400,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 2. martā.
32705 Tiesu izo. Ed. Kalniņš.

Rīgas apgabaltiesas 6. iecirkņa
tiesu izpildītājs paziņo, ka 1931. g.
19. martā, pulksten 1 dienā,
Rīgā, Strūgu ielā Ns 2, fabr.,
a/s-bas ..Laima" lietā pārdos Fe-
dora Kuluzova kustamo mantu,
sastāvošu no sēklu grauzdējamas
mašīnas un eļļas spiestuves un
novērtētu par Ls 23.0,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā ari apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 2. martā.
Tiesu izp. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
1. iec. tiesu izpildītājs paziņo, ka
1931. g. 19. martā, plkšt. 10
dienā, Lauberes pag. ,.Šiliņos"
pārdos 2. izsolē Kārļa un jūli-
annas Gravu kustamo mantu, sa-
stāvošu no 2 govīm, novērtētu
par Ls 3 10,

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1931. g. 5. februārī.
32708 Tiesu izp. E. Liepinš.

Latgales apgabalt. Viļēnu iec.
tiesu izpildītājs, kura kanceleja
atrodas Viļēnos. Rēzeknes ielā
Nš 10, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības Ls 455,02
ar soda naudu pēc Latgales ap-
gabaltiesas I civilnodalas 1930. g.
10. 12. maija Nš 6306 rīkojuma
un Latvijas bankas Rēzeknes no-
daļas prasības Ls 90,57 ar

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. liesu izpDdītājs, kura kance-
leja atrodas Viļēnos, Rēzeknes
ielā Ns 10, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības Ls 595,78
ar soda naudu un citiem nokavē-
tiem maksājumiem pēc Latgales
apgabaltiesas 3. civilnodalas 1931.
gada 29. janvāra Ns 968 z rīko-
juma piedzīšanai, pamatojoties
uz Civ. proc. lik. 1137., 1141.,
1146. līdz 1149. p. un Valsts
zemes bankas statūtu 43. iidz
49: p. 1931. g. 16 maijā, pīkst.
10 rītā, Daugavpilī, Latgales

apgabaltiesas civilnodalas sēžu
zāiē pārdos publiskā izsolē Izidora
Augusta d. Cakula nekustamo
martu, kas atrodas Rēzeknes
anr. Varakļānu pag. Cakultt-
Repšu sādžas zemes robežās, ar
zemes grāmatu reģ. Ns 7077 un
sastāv no Cakulu-Repšu sādžas
zemniekiem piešķirtas zemes vien-
sētas NšNs 18 un 18a diviem zemes
gabaliem, kopplatībā 3,362 ha;

2) ka nekustamā manta pub-
liskai pārdošanai novērtēta

,— un solīšana sāksies na
šis vai Valsts zemes bankas pra-
sības un priekšrocību prasību
kopsummas.

3) ka nekustamā manta ap-
grūtināta ar hipotēku parādiem
par Ls 700,—;

4) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītājam vai tiesas depozitā
drošības nauda Ls 60,—;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
kustamai mantai ved Rēzeknes
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

b) ka visus rakstus un doku-
mentus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā darba
laikā. 32664Z

1931. g. 10. martā.
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. tiesu izpildītājs, kura kance-
leja atrodas Viļēnos, Rēzeknes
ielā Ns 10, paziņo:

1) ka Latgales lauksaimnieku
centrālā kooperatīva prasības
Ls 140,— ar % un izdev., pēc
Rēzeknes 2. iec. miertiesneša
1928. g. 28. oktobra Ns 1061 sprie-
duma uzraksta un Centrālās Sa-
vienības ,,Konsums" prasības
Ls 34,80 ar % un izdev., pēc Rī-
gas 9. iec. miertiesneša 1927. g.
25. marta Ns 138 izpildu raksta
piedzīšanai 1931. g. 16. maijā,
pīkst. 10 rītā, Daugavpilī, Lat-
gales apgabaltiesas civilnodalas
sēžu zālē pārdos publiskā izsolē
Nikodima Domenika d. Seikstuļa
nekustamo mantu, kas atrodas
Rēzeknes apr., Viļēnu pagastā,
Vec-Muranu sādžas zemes ro-
bežās, ar zemes grāmatu reģ.
Ns 14148 un sastāv no Vec-
Muranu sādžas zemes viensētas
Ns 37 platībā 11,890 ha ar ēkām;

2) ka nekustamā manta pub-
liskai pārdošanai novērtēta
Ls 2000,—;

3) ka nekustamā manta nav
apgrūtināta ar hipot. parādiem;

4) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītājam vai tiesas depozitā
drošības nauda Ls 200,—;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
kustamai mantai ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) ka visus rakstus un doku-
mentus, attiecošos uz pārdoda-
mo nekustamo mantu var ap-
skatīt tiesu izpildītāja kancelejā
darba laikā. 32663z

1931. g. 10. martā.
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Liepājas apgabaltiesa

uz lik. par laulību 77. panta
pamata dara zināmu, ka š. g.
8. janvārī aizmuguriski no-
spriests: starp Līzi Ernesta m.
Gulbis un Andreju Kārļa d.
Gulbi 1906. g. 1. janv. Sakaslejas
mācītāja muižā no mācītāja Del-
lerta noslēgto laulību atzīt par
šķirtu, atstājot laulībā dzimušos
bērnus Ernestu un Mārtiņu mātes
audzināšanā.

Liepājā, 1931. g. 2. martā.
Akts Ns 51-L. 31. 31899b

Priekšsēd. b. v. O. Dzinters.
Sekretārs A. lansons.

Jelgavas apgabalt. reģistrāc. nod.

paziņo, ka Vānes jaunsaimnieku
lauksaimniecības mašīnu koplieto-
šanas biedrība, kas reģistrēta
ar apgabaltiesas 1923. g. 9. aug.
lēmumu, saskaņā ar šīs tiesas
1930. g. 2. jūn. lēmumu slēgta
un likvidācija izbeigta.

[elgavā, 1931. g: 28. februārī.
L. Ns 265 23. 31886b

Nod. pārzinis (i. Voitkus.
Sekretāra p. i. M. Helmanis.

Jelgavas apgabalt. reģistrāc. nod.

paziņo, ka Zlēkas pagasta sav-
starpējā ugunsapdrošināšanas bie-
drība, kas reģistrēta ar Liepājas
apgabaltiesas 1925. g. 5. maija
lēmumu, saskaņā ar šīs tiesas
1930. g. 23. janv. lēmumu slēgta
un likvidācija izbeigta.

(elgavā, 1931. y. 28. februārī.
L. Ns 21 30. 31887b

Nod. pārzinis G. Voitkus.
Sekretāra p. i. M. Helmanis.



Latgales apgabaltiesas Viļēnu
ieCtiesu izpildītājs, kura kance-
leja atrodas Viļēnos, Rēzeknes
ielā Ns 10, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
Rēzeknes nodaļas prasības
lļ 160,12 ar soda naudu un
citiem nokavētiem maksājumiem
Jc Latgales apgabaltiesas 3. ci-
Sijodaļas 1931. g. 11. februāra

170 z rīkojuma piedzīšanai
Bamatoioties uz Civ. proc. lik.
1137., H4L, 1146.—1149. p. un
yalSts zemes bankas statūtu

19. p. 1931. g. 16. maijā,
pulksten 10 rītā, Daugavpilī,
Latgales apgabaltiesas civīlno-
jaļas sēžu zālē pārdos publiskā

, ;zsoIē Ludviga Antona d. Bērnana
ek'uštamo mantu, kas atrodas

.nes apr. Varakļānu pagastā
ir zemes grām. rfeģ. Ns 11601
un sastāv no ,,Priedulāji" Ns 36F
mājas, kopplatībā 15,58 ha;

2) ka nekustama manta pu-
bliskai pārdošanai novērtēta
Ls 3000 un solīšana sāksies no
šīs vai Valsts zemes bankas
prasības un priekšrocīgu prasību
kopsummas; .

3) ka nekustama manta ir
apgrūtināta ar hipotēku parādiem
par Ls 2900;

4) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
pildītājam vai tiesas depozitā

I

lrošības nauda Ls 300;
5) ka zemes grāmatas šai ne-

kustamai mantai ved Rēzeknes-
Čudzas-Jaunlatgales zemes grā-

/ matu nodaļā;
6) ka visus rakstus un doku-

l mentus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu var apskatīt
riešu izpildītāja kancelejā darba
laikā.
' 1931. g. 10. martā. 32665o

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Iekšlietu ministrijas
administrātīv. departaments,
pamatojoties uz 1920. g. 15. sept.
likuma par uzvārdu maiņu 10. p.
dara zināmu, ka uz 1) Jāņa (ha-
na) Vepra, 2) Aleksandra Neve-
domska. viņa sievas Emīlijas-
Almas un dēla Vitolda, 3) Anša
Bērziņš (Prokums) un viņa sievas
Marijas-, 4) Aleksandra Krotova,
5) Minnas Utubārzdas, arī Bārz-
diņa, 6) Jāņa Zemzara, arī Zariņa
un viņa sievas Matildes, 7) Horā-
cija (Horatio) Bernharda (Bern-
hards), 8) Jāņa Leiša, 9) Jāņa
Troikas, arī Sproga, 10) Annas
Kovaļenoka, viņas dēlu: Jāņa,
Kārļa, Augusta un meitas Mildas
— attiecīgiem uzvārdu maiņas
lūgumiem, kas izsludināti pag.g.
25. oktobrī ,,Valdības Vēstnesī"
N2 243 un pret kuriem triju mē-
nešu laikā iebildumi nav celti,
iekšlietu ministris nolēma:

I. Lūdzējiem turpmāk saukties:
1) Jānim (Ivans) Veprim —

uzvārdā ,,Priedulājs ",
2) Aleksandrim Nevedomskim,

viņa sievai Emīlijai-Almai un
dēlam Vitoldam — uzvārdā
„Birze",

3) Ansim Bērziņam (Prokums)
un viņa sievai Marijai — uzvārdā
„Bērziņš",

4) A'leksandrim Krotovam —
uzvārdā „Strazdiņš",

5) Minnai Utubārzdai, ari Bārz-
diņam — uzvārdā „Bārzdiņš",

6) Jānim Zemzaram, arī Zari-
ņam un viņa sievai Matildei —
uzvārdā ,,Zemzaris",

7) Horācijam (Horatio) Bern-
hardam (Bernhardts) — uzvārdā
„Bernhards-Maikapars",

8) Jānim Leitim — uzvārdā
,,Zemgalis",

9) Jānim Troikai, arī Sproģim
— uzvārdā „Sproģis",

10) Annai Kovaļenokam, viņas
dēliem: Jānim Kārlim, Augustam
un meitai Mildai — uzvārdā
„Ceriņš".

II. Visus dokumentus, kā:
pases, apliecības, pilnvaras, līgu-
mus, kvitēs u. 1.1., kas izdoti līdz
šim uz lūdzēju uzvārdiem no vi-
sādām iestādēm, kā arī valsts
amata un privātām personām,
skaitīt, kā izdotus uz lūdzēju
jaunajiem uzvārdiem.

III. Šie lēmumi stājušies spēkā
š. g. 27. janvārī. Ne 35004V.

Rīgā, 1931. g. 9. martā.
Administratīvā departamenta

vicedirektors V. Ludiņš.
Pasu nodaļas vadītājs
32675z P. Kurzemnieks.

Iekšlietu ministrijai
iesnieguši lūgumus dēļ uzvārdu
maiņas zemāk minētie Latvijas
pilsoņi:

1) Lizete-Zelma Mališka, dzim.
Reinis, dzim. 1892. g. 23. maijā
(reģistrēta Sesavas ev.-lut. drau-
dzē), ar meitu Annu-Elzu, dzim.
1914. g. 2. decembrī (reģistrēta
Jaunpils ev.-lut. draudzē), un
dēlu Laimonu-Imantu, dzim. 1926
gada 15. decembri (reģistrēts
Vircavas pag. dzimtsarakstu no-
daļā), dzīvojoši Jelgavā, Viskaļu
laukos Nš38, SIge mājā, kas vēlas
saukties uzvārdā ,,Reinis ";

2) Silvestris Bojars, ari Bojers,
arī Eriņš, dzim. 1888. g. 10. febr.
(reģistrēts Stirnienes Rom.-kat.
draudzē), ar sievu Veroniku,
dzim. Strodovs, vai Trups, dzim.
1893. g. 8. septembrī (reģistrēta
Varakļānu Rom.-kat. draudzē),
dēliem: Pēteri, dzim. 1913. g.
29. janvārī (reģistrēts Rīgas Roni.
kat. Sāpju-Dievmātes draudzē),
Jēzupa, dzini. 1924. g. 18. augustā
(reģistrēts Stirnienes Rom.-kat.
draudzē), un meitu Annu, dzim.
1914. g. 1. aprīli (reģistrēta Rīgas
Rom.-kat. Sāpju-Dievmātes drau-
dzē), dzīvojoši Rīgā, Ezera ielā
No 23, dz. 22, kas vēlas saukties
uzvārdā ,.Eriņš".

3) Pēteris Skābs, dzim. 1897.g.
24. maijā (reģistrēts Varakļānu
Rom.-kat. draudzē), dzīvojošs
Talsu apriņķī, Kandavas pag.
Aizdzīres Cīruļos, Mucenieku mā-
jās, kas vēlas saukties uzvārdā
,,RudzItis".

4) Pēteris Jepke, arī Jopka,
dzim. 1880. g. 29. jūlijā (visa
ģimene reģistrēta Dzērbenes-
Drustu ev.-lut. draudzē), ar sievu
Annu, dzim. Duļķis, dzim. 1879.g.
2. janvāri, meitu Annu, dzim.
1908. g. 17. augustā un dēlu
Laimonu, dzim. 1914. g. 10. sept.,
dzīvojoši Cēsu apriņķī, Dzērbenes
pag. Stādiņu mājās, kas vēlas
saukties uzvārdā ,,Skujiņš".

5) Ādolfs Mivreniks, dzim. 1907.
gada 21. aprīlī (reģistrēts Rīgas
Rom.-kat. Sāpju-Dievmātes drau-
dzē), dzīvojošs Rīgā, Ludzas ielā
No 56, dz. 29, kas vēlas saukties
uzvārdā ,,Mūrnieks".

6) Emīlija-Zelma Vīksne .dzim.
Kļaviņš, dzim. 1898.g. 11. apr. (reģ.
Valles draudzē), dzīvojoša Rīgā,
Cepļa ielā Ns 9, dz. 8, kas vēlas
saukties uzvārdā ,,Kļaviņš ".

7) Milda-Emīlija Veljaots, arī
Valjuts, dzim. 1908. g. 21. nov.
(reģistrēta Umurgas ev.-lut. drau-
dzē), dzīvojoša Rīgā, M. Nometņu
ielā Ne 8/10, dz. 2, kas vēlas
saukties uzvārdā ,,01iņš".

8) Augusts Veljaots, arī Val-
jots, dzim. 1905. g. 19. februārī
(reģistrēts Umurgas-Ārciema ev.-
lut. draudzē), dzīvojošs Rīgā,
M. Nometņu ielā Ns 8/10, dz. 2,
kas vēlas saukties uzvārdā
..Oliņš".

9) JānisLāpītājs, dzim. 1897.g.
12. jūnijā (reģistrēts Liezeres
ev.-lut. draudzē), ar sievu Liliju-
Hermlni, dzim. Osītis, dzim.
1904. g. 12. maijā (reģistrēta
Liel-Jumpravas ev.-lut. draudzē)
un meitu Mirdzu, dzim. 1924. g.
30. augustā (reģistrēta Taurkal-
nes pag. dzimtsarakstu nodaļā),
dzīvojoši Bauskas apr., Taurkalna
virsmežniecībā, kas vēlas saukties
uzvārdā ,,Celms ".

10) Augusts Struņķis, arīStrun-
ka, dzim. 1898.' g. 4. martā
(dzimšanas apliecību nevarot ie-
sniegt), dzīvojošs Talsos, Mīlen-
bacha ielā Ns 11, kas vēlas sauk-
ties uzvārdā ,,Strauts ".

Varbūtēji iebildumi, pret pie-
vesto lūgumu ievērošanu iesnie-
dzami iekšlietu ministrijai triju
mēnešu laikā, skaitot no šā
sludinājuma publicēšanas dienas
Pretējā gadījumā pēc minētā ter-
mina notecēšanas lūgumus iz-
pildīs. Ns 35010V.

Rīgā, 1931. g. 9. martā.
Administratīvā departamenta

vicedirektors V. Ludiņš.
Pasu nodaļas vadītājs
32676z P. Kurzemnieks.

Kandavas virsmežniecība
pārdos mutvārdu izsolē 1931. g. 19. martā, pulksten 12 dienā,

Kandavas sadraudzlgā biedrībā,
saimnieciskā kārtā sagatavotu dedzināmo malku.
II iecirkņa mežniecībā, Kandavas novadā, Elka Ns 10 apgaitā,

29. kvartālā, 37 vienības no 3,75—46,12 steri, vērtībā no Ls 14—162.
Izsolē pielaidīs personas, kas iemaksās izsoles kommisijai,

1( >" ,, drošības naudas no novērtējuma summas, kas pēc nosolīšanas
jāpapildina līdz 10% no nosolītās summas.

Kā drošības naudu pieņems arī: 1) Latvijas valsts iekšēja
aizņēmumu obligācijas par viņu nominālvērtību, 2) Latvijas hipotēku
bankas ķīlu zīmes un Valsts zemes bankas 6",, ķīlu zīmes par viņu
nominālvērtību, 3) Latvijas bankas vai viņas pārgarantētas privātu
banku garantijas.

Izsolē izsludinātos materiālus virsmežniecība pārdod vienībām,
bet ne vairumā un tie pircējam jāpieņem tādā stāvoklī, kādā atrodas
uz vietas bez pārmērīšanas un šķirošanas.

Virsmežniecība patur sev tiesību pārdošanai izsludinātās
zsoles vienības noņemt no izsoles pēc saviem ieskatiem.

Tuvākas ziņas virsmežniecības kancelejā un pie II iecirkņa
nežziņa. 32680o Kandavas virsmežniecība.

«^^
—

_^_ _ Ceturtdien, š. g. 19. martā, pulkst. 4 p. p.,
lllrlipC. pārdos Rīgas Komercbankas Jelgavas noda-
as telpās Jelgavā, Lielā ielā 12, tās pašas bankas nodaļas uzde-

vumā uz attiecīgas personas rēķina atklātā vairāksolīšanā:
Volfa firmas 90 PS stac. lokomobili Ns 8020
Ošalin firmas 25 PS gateru
Beromus firmas spund- un nutmašīnu
Rozenkranc firmas ķēžu dubultzeimeru
Keiler firmas gala zāģi
Keller firmas šķindēju un trenzāģi
1,5 PS dinamo mašīnu

atrodošos Vismaņa zāģētavā Jelgavā, Bauskas ielā Ns II. Tuvāki
lugšminētās bankas nodaļā Jelgavā, Lielā ielā Ns 12, no
aulkst. 10—1 dienā. 32703

Zvēr. Rigas biržas māklers P. Rupners.

!

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. tiesu izpildītājs, kura kance-
leja atrodas Viļēnos-, Rēzeknes
ielā Ns 10, paziņo:

I) ka Valsts zemes bankas
Rēzeknes nodaļas prasības
Ls 105,47 : ar soda naudu un
citiem nokavētiem maksājumiem
pēc Latgales apgabaltiesas 3. ci-
vilnodalas 1931. g. 11. februāra
\° 1072/z' rīkojuma piedzīšanai,
pamatojoties uz Civ. proc. lik.
1137., 1141., 1146.—1149. p. un
Valsts zemes bankas statūtu
43.—49. p. 1931. g. 16. maijā,
milksten 10 rītā, Daugavpilī,
Latgales apgabaltiesas civīlno-
daļas sēžu zālē pārdos publiskā
izsolē Franciska Staņislava d.
Justa-Sebrena nekustamo mantu,
kas atrodas Rēzeknes apr., Vara-
kpnu pagastā ar zemes grāmatu

a N9 13799 un sastāv no
Pīrāgu" Ns 26F mājām, kop-

platībā 17,50 ha;
ka nekustama manta pu-

Sskai pārdošanai novērtēta
2100 tin solīšana sāksies no

Š vai Valsts zemes bankas
is un priekšrocīgu prasību

Mpsummas:
3) ka nekustama manta ir

ināta ar hipotēku parādiem
Ls 2900;

i personām, kas vēlas pie-
sities izsolē, jāiemaksā tiesu

lītajam vai tiesas depozitā
Rosības nauda Ls 210;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
lai mantai ved Rēzeknes-

Wzas-Jaunlatgales zemes grā-
bta nodaļā;

visus rakstus un dokumen-
ittiecošos uz pārdodamo
min mantu var apskatīt
?pildītāja kancelejā darba

l9 31. g. 10. martā. 32666o
^_Jiesu izpildītājs O. Vilks.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
-u izpildītājs, kura kance-

li1 atrodas Viļēnos, Rēzeknes
; -vļ' 10, paziņo:

?] Valsts zemes bankas
ies nodaļas prasības

18 ar soda naudu un
nokavētiem maksājumiem

? Latgales apgabaltiesas 3. ci-
lts 1931. g. 18. februāra~ z rikoiuma piedzīšanai,

^Hoties
uz Civ. proc. lik.

H4L, 1146.—1149. p. un
zemes bankas statūtu

Ww' p- 193K S- 16- maijā,
?»i 10 rītā, Daugavpilī,
^B* apgabaltiesas civīlnoda-
^Bļļ zālē pārdos publiskā

B Antona d. Leigavnika
^Hļļro o mantu, kas atrodas
^B» apr.. Viļēnu pagastā
^?N grāmatu reģ. Ss

11112
Boio ,,Priedaines" Ns 55F

:| nekustama manta pu-
UL pārdošanai novērtēta™ un solīšana sāksies no

šīs vai Valsts zemes bankas
prasības un priekšrocīgu prasību
kopsummas;

3) ka nekustama manta ir
apgrūtināta ar hipotēku parādiem
par Ls 61 -

4) ka' personām, kas vēlas
piedalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītājam vai tiesas depozitā
drošības nauda Ls 40;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
kustamai mantai ved Rēzeknes-
Ludzas-Jannlatgales zemes grā-
matu noda|ā;

6) ka visus rakstus un doku-
mentos, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā, darba
laikā.

1931. ģ. 10. martā. 32667o
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

'Citu iestāžu

sludinājumi.
Nodokļudepartamenta dažādu

maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 1931. g. 16. martā, pulkst. 12
dienā, Rīgā, Marijas ielā Nš 8a,
dz. 3, pārdos vairāksolīšanā Bēra
Glika kustamo mantu, novērtētu
par Ls 800,— un sastāvošu no
mēbelēm, viņa firmas Brāļi Oliks
dažādu nodokļa parāda segšanai.

Rīgā, 1931. g. 10. martā.
"Piedzinējs A. Lavrovskis.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. tiesu izpildītājs, kura kance-
leja atrodas Viļēnos, Rēzeknes
ielā Ns 10, paziņo: ?

1) ka Valsts* zemes bankas
Rēzeknes nodaļas prasības
Ls 129,50 ar soda naudu un
citiem nokavētiem maksājumiem
pēc Latgales apgabaltiesas 3. ci-
vilnodalas 1931. g. 21. februāra
Ns 1276/z rīkojuma piedzīšanai,
pamatojoties uz Civ. proc. lik.
1137., 1141., 1146.—1149. p. un
Valsts zemes bankas statūtu
43.-49. p. 1931. g. 16. maijā,
pulksten 10 rītā, Daugavpilī,
Latgales apgabaltiesas civilno-
dalas sēžu zālē pārdos publiskā
izsolē Jāna Pētera d. Suchačova
nekustamo mantu, kas atrodas
Rēzeknes apr. Varakļānu pag.
Puščas sādžas zemes robežās ar
zemes grāmatu reģistra Ns 15973
un sastāv no Puščas sādžas zemes
viensētasNšjl2 , platībā 15,940 ha;

2) ka nekustama manta pu-
bliskai pārdošanai novērtēta
Ls 2400 un solīšana sāksies no
šīs vai Valsts zemes bankas
prasības un priekšrocīgu prasību
kopsummas;

3) ka nekustama manta ir
apgrūtināta ar hipotēku parādiem
par Ls 2800;

4) ka personām, kas vēlas
piedalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītājam vai tiesas depozitā
drošības nauda L.s 240;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
kustamai mantai ved Rēzeknes-
Ludzas-jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) ka visus rakstus un dokumen-
tus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā darba

1931. g. 10. martā. 32669o
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

,. i——— »

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. tiesu izpildītājs, kura kance-
leja atrodas Viļēnos, Rēzeknes
ielā N? 10, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības Ls 120,17
ar soda naudu un citiem nokavē-
tiem maksājumiem pēc Latgales
apgabaltiesas 3. civilnodalas 1931.
gada 26. februāra Nš 1341 z
rīkojuma piedzīšanai, pamatojo-
ties uz Civ. proc. lik. 1137., 1141.
līdz 1149. p. un Valsts zemes
bankas statūtu 43. līdz 49. p.
1931. g. 16. maijā, pīkst. 10 rītā,
Daugavpilī, Latgales apgabaltie-
sas civilnodalas sēžu zālē pārdos
publiskā izsolē Jura Pētera d.
Cakula nekustamo mantu, kas
atrodas Rēzeknes apr., Varakļānu
pag. Cakulu-Rēpšu sādžas zemes
robežās, ar zemes grāmatu reģ.
Ne 7079 un sastāv- no Cakulu-
JRēpšu sādžas zemniekiem pie-
šķirtas zemes viensētas NsNs20 un
20a, diviem zemes gabaliem,
kopplatībā 7,124 ha;

2) ka nekustamā manta pub-
liskai pārdošanai novērtēta
Ls 1000,— un solīšana sāksies
no šīs vai Valsts zemes bankas
prasības un priekšrocību prasību
kopsummas;

3) ka nekustamā manta ap-
grūtināta ar hipotēku parādiem
par Ls 800,— ;

4) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties izsolē, jāiemaksā tiesu
izpildītājam vai tiesas depozitā
drošības nauda Ls 100,—;

5) ka zemes grāmatas šai ne-
kustamai mantai ved Rēzeknes
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) ka visus rakstus un doku-
mentus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu, var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā darba
laikā. 32668z

1931. g. 10. martā.
Tiesu izpildītājs 0. Vilks.

Paziņojums.
1931. g. 9. martā finanču mi-

nistris apstiprinājis noteikumus
par Zviedrijas akciju sabiedrības
.„Let-Aga" darbību Latvijā.

Minētās sabiedrības mērķis Lat-
vijā ir: būvēt, iegūt un izmantot
fabrikas gāzes ražošanai un ar to
sakarā stāvošai darbībai,kā arīno-
darboties ar importa un eksporta
tirdzniecību.

Minēto mērķu sasniegšanai sa-
biedrība iegūst, uz brīvprātīgas
vienošanās pamata, savā īpašumā
akciju sabiedrībai ,,SvenskaAktie-
bolaget Gasaccumutator" piede-
rošo nekustamo mantu un gāzes
fabriku, atrodošos Rīgā, Vēžu
ielā NsNs 3 un 5.

Sabiedrības pamatkapitāls Lat-
vijā ir Ls 100.000,—, kam pa-
stāvīgi jāatrodas Latvijā, skaidrā
naudā, precēs, preču un naudas
dokumentos vai citā mantā.

Par sabiedrības pilnvarotu
aģentu Latvijā iecelts Harrv's
Bedmans, dzīv. Rīgā, L. Pils
ielā Ns 18.
Tirdzniecības nodaļas priekšnieks

32697z P. Kalnozols.
Revidents A. Martinsons.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 19. martā, pīkst. 2 dienā,
Rīgā, Kr. Barona ielā Nš7, dz. 3,
pārdos vairāksolīšanā Oskara
Valdmana kustamo mantu, no-
vērtētu par Ls 2355,50 un sastā-
vošu no fliģela un mēbelēm, viņa
19.-8. g. un 1929. g. nekustama
īpašuma un 1925. g. un 1927. g.
ienākuma nodokļa parāda seg-
šanai. 32716

Rīgā, 1931. g. II. martā.
Piedzinējs Dērings.

Nodokļu departamenta dazadu
maksājumu piedzinējs paziņo, ka
1931. g. 26. martā, pīkst. 12 dienā,
Rīgā, Tirgoņu ielā Nš 16, pagr..
pārdos vairāksolīšanā firm. ,.A.
Goldmans un R. Šillings" kust.
mantu, novērtētu par Ls 921,—
un sastāvošu no kino filmām dēļ
viņa dažādu nodokļu segšanas.

Rīgā, 1931. g. 10. martā.
Piedzinējs A. Krauklis.

Dzelzceļu ī ceļu iecirkņa
priekšnieks

savā kantorī, Rīgas I stacijā
š.g. 24. martā, pīkst. 12 izdos

orfrreix jauMā tizsoīē
krāsotāju, stiklinieku un
tapsētāju darbu izpildīšanu

iecirkņa robežās līdz 1932. g. i
31. martam. Drošības nauda
Ls 1500.—.

Tuvākas zinas iecirkņa kan-
torī darba laikā. L7414 *32712

Rīgas prefektūras 10. iecirkņa
priekšnieks paziņo, ka 1931. g.
18. martā, pīkst. 10, Oskara ielā
.,dz.8,pārdosvairāksolīšanā
Katrīnes Tamanis kustamo mantu
sastāvošu no dzīvokļa iekārtas,
novērtētu kopsummā par Ls 205
tiesas izdevumu un īres parāda
segšanai saskaņā ar Rīgas pils.
1. raj. īres valdes izpildu rakstu

Nš 947.
Izzināt sarakstu, novērtējumu .

un apskatīt pārdodamo mantu ]
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
l.ief .tiesu izpild.paziņo,ka 193Lg.
|0. martā, pulksten ' z2 dienā,
ļjadlie"pag. ,,L.-Punēnos"
pārdos Jāņa Filipova kustamo
ļnantu, sastāvošu no 2 zirgiem,
nevērtētu par Ls 400,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
ķā ari apskatīt pārdodamo mantu
vē< pārdošanas dienā uz

vietas.
Rīgā. 1931. g. 5. martā.

Tiesu izpild. E. Liepiņš.

Nodokļu departamenta dažādu
maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 1931. g. 16. martā, pulkst. ' 12
dienā, Rīgā, Marijas ielā Ns 17,
dz. 1, pārdos vairāksolīšanā
Jēkaba Nissa kustamo mantu,
novērtētu par Ls 236,24 un sa-
stāvošu no ēdamistabas iekārtas,
viņa 1930. g. % peļņas un ienā-
kuma nodokļa parāda segšanai.

Rīgā. 1931. g. 10. martā.
Piedzinējs A. Lavrovskis.

11Budžetu un kritu pārvalde
(Valdemāra ielā Ns 10 12)

iegādās jauktā izsolē
1931. g. 18. martā, pulksten II: ļff",^

1) Kareivju - instruktoru skapīšus .... 125 gab. 175,—
2) Šauteņu piramīdes 45 ,. 165,—
3) Šauteņu piramīdes karabīnēm .... 8 ., 30,—
4) Galdus, ēdamistabas 21 ,, 58,—
5) Solus 51 36,—
6) Galdus, kancelejas 70 .. 84,—
7) Krēslus, kancelejas 20 ,, 8,—
8) Rakstāmgaldus 2 ,, 22,—
9) Krēslus, rakstāmgalda 2 5,—

10) Ķebļus 300 „ 53 —
11) Drēbju uzkaramos 20 ,. 8.—

izāos jauktā izsolē
1931. g. 19. martā, pulksten 1).

Krustpīlī:
Krustpils aerodroma nosusināšanas darbus par summu Ls 4.139,27.

Darbu nobeigšanas termiņš — 1931. g. 31. jūlijs.
Piedāvājumi izsolē nodrošināmi 5°/0 apmērā no šeit uzrādītās

posteņa summas.
Izsoles notiks Kara min. Budžetu un kreditu pārvaldē, Valde-

māra ielā Ne 10 12 (ie-eja no Elizabetes ielas), dz. 1-a, izsoļu telpās,
augšā norādītās dienās un stundās.

Tuvāki paskaidrojumi — pārvaldē. L. 7418 32713b

Dzelzceļu virsvaldes materiālu apgāde
izsludina

rakstveida sacensības:
1931. g. 23. martā uz cilindru eļļu, slapjtvaikam — 20000 kg.
1931. g. 23. martā ,. mašīnu eļļu, smago — 10000 kg.
1931. g. 26. martā ,, elektromotoriem ar piederumiem, pēc saraksta

Sacensību sākums pulksten 11 no rīta, ist. 121. Dalībniekiem
jāiemaksā 5% drošības naudas no piedāvājumu vērtības. Tuvākas
zinas dzelzceļu virsvaldē, Gogoļa ielā Ns3, ist. 103. L7427 32711b

Izrīkojumu noiloKlīs no kino izrādēm Rīgas pilsētā.
Pamatojoties uz Rīgas pilsētas domes 1930. g. 20. novembra

un 18. decembra sēdēs pieņemtiem lēmumiem, pilsētas valde ar
šo paziņo, ka Rīgas pilsētas administratīvās robežās tās kino
izrādes, kurās tiek uzvestas skaņu filmas, tiks apliktas ar 35°/()
lielu izpriecas nodokli (līdzšinējo 30% vietā), sākot ar 1931. gada
1. aprīli.

32678 Rīgas pilsētas galva A. Krieviņš.
Pilsētas sekretārs A. Pļavinskis.

Māva būvniecības pārvalde
izsludina jauktas Izsoles

1. 1931. g. 17. martā, pulksten 9,30, asenizācijas darbu
izpildīšanai (apm. 1500 kub. mtr. netīrumu izvešanai) uz vienu
gadu karaspēka daļu ēkās Liepājas kara ostā un

2. 1931. g. 17. martā, pulksten 10, skursteņu tīrīšanas darbu
izpildīšanai (apm. 700 skursteņu iztīrīšanai) uz vienu gadu kara
spēka daļu ēkās Liepājas kara ostā.

Apmaksāti ar attiecīgu zīmognodevu paziņojumi par piedalī-
šanos mutv. izsolē un rakstiski piedāvājumi slēgtās aploksnēs
uz 1. p. minētiem darbiem ar uzrakstu: ,,Asenizācijas darbu izsolei
17. martā" un uz 2. p. minētiem darbiem ar uzrakstu: ,,Skursteņu
tīrīšanas darbu izsolei 17. martā" — iesniedzami minētā dienā
izsoles kommisijai. 1* 32200o

Izsoles dalībniekiem līdz izsoles sākumam jāiesniedz izsoles
kommisijai drošības nauda: uz 1. p. minētiem darbiem Ls 160 un
uz 2. p. minētiem darbiem Ls 50. L 7231

Izsoles notiks Kara būvniecības pārvaldes Liepājas grupas
kancelejā, Liepājā, Liepājas kara ostā, Lāčplēša ielā Ns 24.

Ar izsoles un līguma noteikumiem var iepazīties Kara būv-
niecības pārvaldes Liepājas grupas kancelejā un Kara būvniecības
pārvaldes imobiļu un mobilizācijas daļā, Rīgā, Citadelē Ns 24,
katru darba dienu no pīkst. 9—15 (sestdienās no pīkst. 9—13).

Dzelzceļa virsvaldes materiāla apgāde
izsludina rakstveida izsoli 1931. g. 25. martā uz

tērauda ārāti,
kvadrātā 5x5 mm — 3500 kg.

Izsoles sākums pulksten II no rīta, ist. 121. Dalībniekiem
jāiemaksā 5% drošības naudas no piedāvājumu vērtības. Tu-
vākas ziņas dzelzceļu virsvaldē, Gogoļa ielā Nš 3, ist. 103. L7410



Mežu departaments
pārdos mutvārdu izsolē 1931. g. 19. martā, pulksten 12, Rīgā, Kalpaka bulvāra Ns 6,

Mežu departamenta telpās, augošu mežu:

^ Pārdos § ĪSS
Novads, apgaita un kv. J4J6, pēc

^^suļ ,f S S .f piezīr nes
* cirsmas gads un atdalu NšNš platības '£.2 -g—g
<A , o t- sj pz
jj ha Z Q""

Inčukalna virsmežniecībā.
Mangaļu novadā: . .

14. Jaunciema 31. apg., jaunsaimnie-
cības NŠ316F virsnormas mežs 7,54 priede, melnalksnis.

bērzs, egle . . . .2125 Līguma operā-
Ādažu novadā: cijas termiņš

15. Ataru 36. apg., kv. 11, Ādažu mui- ,932 - 8- 1- febr.
žas jauns. Ns 107F virsnormas
mežs, atd. 2 0,75 priede 503

16. Ataru 36. apg., kv. 10, Ādažu mui-
žas jauns. Ne 107F virsnormas
mežs, atd. 3 1.10 priede 373 „

17. Ataru 36.apg., kv. 10,Ādažu mui- E
žas jauns. Ns 107F virsnormas £ :

£
mežs, atd. 4 1,10 priede 1315 5 E

18. Ataru 36.apg., kv. 10, Ādažu mui- ļg _:
žas jauns. Ns 107F virsnormas jģ
mežs, atd. 5 0,50 priede 774 jļ

19. Ataru 36.apg.. kv. 10, Ādažu mui- i >- m
žas jauns. Ns 107F virsnormas i h, —
mežs, atd. 6 0,40 priede 583 « ,</-.

20. Ataru 36.apg., kv. 10, Ādažu mui- ,?£ "g
žas jauns. Ns 107F virsnormas 5 £
mežs, atd. 7 0,36 priede 201 > *?

21. Ataru 36.apg., kv. 10, Ādažu mui- 2 jf
žas jauns. Ns 107F virsnormas -, 'ū '
mežs, atd. 8 0,75 priede 556 g- '2

22. Ataru 36.apg., kv. 10, Ādažu mui- §•
žas jauns. Ns 107F virsnormas re
mežs, atd. 9 0,90 priede 821 E

23. Ataru 36.apg., kv. 10,Ādažu mui- Sp
žas jauns. Ns 107F virsnormas ->
mežs, atd 10 1,15 priede 1089

24. Ataru 36.apg., kv. 10,Ādažu mui-
žas jauns. Ns 107F virsnormas
mežs, atd. 11 0,73 priede 1444 ļ

Mežu pārdos saskaņā ar mežu un meža materiālu pārdošanas likumu un zemkopības ministra
apstiprinātiem nosacījumiem.

No jaunsaimniecību ieguvējiem, kas piedalās uz viņiem piederošo jaunsaimniecību zemes augoša
meža solīšanā kā I0°/q drošības naudu pieņems arī vekseļus ar 2 galvinieku parakstiem. Ja galvinieki
vekseli nevar parakstīt izsoles kommisijā, tad viņu parakstiem jābūt apliecinātiem likumīgā kārtā.

Ja mežu uz fonda zemes nopircis jaunsaimniecības īpašnieks, drošības nauda izcirtumu
tīrīšanai nav jāiemaksā.

Tuvākas ziņas Mežu departamentā un Inčukalna virsmežniecībā. 32639o

Bauskas lauksaimnieku krai-aizdevu sab'edriba.
Biedru skaits uz bilances dienu 749. Biedru papildu atlīdzības kopsumma Ls 1.692.000.

aktīvs. Bilance 1931. g. I. janvārī. pasīvs.

Kontu nosaukums Ls Kontu nosaukums Ls

Nauda kasē 3.121 04 Pamata (paju) kapitāls ļ 169.181 6t
Tekoši rēķini citās kredītiestādēs: Rezerves kapitāls 11.995 75
a) Latvijas bankā . . Ls 2.194,15 Speciāli kapitāli un fondi . . . . ļ 68.680 32
b) citās iestādēs .... 56,40 2 250 55 Tekoši rēķini

Vērtspapīri: Noguldījumi:

a) rezerves kapitāla ... - a) uz nenoteiktu lai-
b) apgrozības kapit.: . , ku ? • • ? .? - Ls

2^*ļ^
1) valsts un pašval- b) uz noteiktu laiku „ 5.399,04 32.645 52

dlbasķīlu zīmes „ Rediskontēti vekseļi:
2) negarantēti aiz- a) Latvijas bankā . „ —

ņēmumi un ak- b) citās kreditiestād.. „ 23.535,— 23:535
čijas .... . „ 2.340,96 2.340 96 Speciāli tekoši rēķini:

Diskontēti vekseļi a) Latvijas bankā . Ls 588.828,51 588.828 51
Aizdevumi: t>) citās kreditiestād.. „
a) pret galviniekiem. Ls761.820,37 Aizņēmumi:
b) pret nekust, mantu ,, a) pr. dažād. drošlb. . ,,
c) pret lauksaimnie- b) nekustamas mau-

cības inventāru . ,, tas hipotēkāriski
d) pret labību . . . „ parādi 10.775,20 10.775 20
e) pret vērtspapīriem ,«««,» Pārejošas summas 24.915 91

un citam ķilam . - - 761. 820 37 Pārē ie pasīvi
Protestēt, vekseļi un citi nokavēti Tīrs atlikums 6.744 17

aizdevumi 64.256 37
Sabiedrībai piederoša:
a) nekustama manta Ls 98.752,05
b) kustama manta . „ 4.760,65 103.512 70
Pārejošas summas — —
Pārējie aktīvi
Zaudējums i _^____^_^^_____

Kopā . . 937.301 99 Kopā . . 937.301 99

zaudēts. Peļņas un zaudējumu konts. pelnīts.

Ls Ls

Tekoši izdevumi: Aizdevumu augļi (°/0) 51.734 18
a) atlīdzība valdei, padomei un re- ' Kommisijas

vīzijas kommisijai ļ 8.255 — Soda naudas
b) nodokļi 1.565 49 Augļi par noguldījumiem citās ie-
ej dažādi izdevumi 10.960 40 stādēs 182 50
Augļi (U M ): Vērtspapīru rentes — —
a) par noguldījumiem Ls 2.581,35 Ienākumi no nekustamas mantas . 4.635 31
b) par aizņēmumiem. ,, 24.282,58 26 863 93 Norakstītu parādu atmaksa . . .
Amortizācija

~
2.163 - Dažf di ienākumi . . : —- -

Norakstījumi zaudējumos .... 19^- 8-Plo.ifo ia

1929. g. peļņa . . 5.176 75

Tīrs atlikums. 6.744 17 Zaudējums — -

Kopā . . i 61.728 74 Kopā. . . 61.728 74

1931 g. 6. martā. Valdes priekšsēdētājs (paraksts)
32438r Grāmatvedis (paraksts).

ias ii. U. pamatskolas
š. g. 8. martā sarīkotās

mantu loterijas vinnesti
krita uz šādiem numuriem:
I, 2. 14, 18, 31, 43, 45, 53,54,

58, 59, 60, 64, 66, 70, 78, 82, 84,
93, 105, 112, 113, 116, 118, 119 ,
122, 124, 125, 126, 134, 142, 143,
147, 149, 154 , 157, 159, 171 , 177 ,
188, 189, 190, 192, 194, 195, 206,
207 , 208 , 213, 214 , 216 , 229 , 236 ,
246, 247,248 , 250, 251 , 252 , 273 ,
280 , 281 , 286 , 289 ,298, 306, 310 ,
313, 324 ,327, 329 , 332, 333, 352 ,
372, 373,376, 379, 381, 383, 387,
399, 403,404, 405,407, 411, 414 ,
415 , 419 , 422 , 430, 432 , 437 , 446 ,
447 , 449 , 455, 456,459, 463, 464 ,
465, 467 ,470, 476, 487 , 500,504 ,
514, 516 ,519, 522, 523, 529, 531 ,
543, 544,551 , 555, 558, 570,571 ,
572 , 580, 583, 589 ,590, 598, 600,
606,014, 619, 622, 624, 629, 638,
645, 646, 649, 654,657,666, 667,
668 , 669,676, 678 ,680, 685,686,
688, 693 , 700 ,701, 712, 714 , 715 ,
716, 717 , 718 . 720, 731 , 743,754,
756, 761 , 7(52, 763, 778, 779 , 791 ,792 , 797 ,802 , 803, 804 , 821 ,823,
824, 828, 830,844 , 850 , 856,864,
868,889. 897 , 900, 901, 902, 905,
921, 927, 929, 931, 934, 935, 944.
948 ,965, 973. 975 , 988 , 994.

1002, 4, 25, 48, 49, 56, 57,69. 71, 8!. 83, 84, 87, 93, 96,99. 1110, 14. 25. 26, 29, 4o
46, 53, 59, 70, 73 , 74 , 75, 77,78,
79, 82. 91,92. 93. 97 , 99, 1209, 13,
15, 22, 25, 27, 28, 29, 36, 39,49, 52 , 54, 59. 60. 74, 75, 77,80, 81, 94. 97, 99, 1300, 15. 28,35, 39, 45. 46, 49 , 61 , 62, 69,
70. 73, 95 . 1403. 15, 20, 36. 39,
40, 44, 47, 50, 57, 58, 60, 70,
75. 86, 90, 95, 99, 1502, 9, 14
27, 32. 37. 4o . 41. 46. 62, 65,77. 83, 86. 87, 89, 96. 97, 98 , 99,
1605. 13. 21, 23. 31, 36, 39, 4o

46. 47. 49. 52. 57. 59, 68, 71
1702, 4. 6. 24 , 28, 35. 41. 42 , 53,
65, 74. 79, 83. 86. 87. 92. 94. 96.
1803, 12, 22 , 30, 34, 38. 43, 44
53, 60,62, 68. 75 , 80, 81, 89, 91,96, 98, 1907. 18, 21 , 26, 35, 45,47 , 54, 58. 60, 64, 65. 74, 82, 83,

98.
2000 , 8. 29, 39, 44. 49,71. 73, 81 . 94. 96. 98, 2103, 5,13, 14. 18. 26. 28, 32, 33, 34.36 . 49. 52. 57, 68, 99, 2208, 9, 16, 23, 27. 28, 31, 36, 42

47. 49. 56, 59. 61, 64, 68, 75. 92
« 2307. 17. 22. 24. 27, 31, 4l '

42. 46. 48, 52. 56, 63, 64, 68. 72*
74. 89 . 91. 92, 98. 99 2402 9

21, 24, 49, 60, 61, 62, 69, 72, 77,
80, 84, 89, 92, 94, 99, 2502, 4,
11, 12, 18, 24, 25, 36, 40, 41, 43,

45, 48, 52, 56, 57, 58, 62, 66, 76,
79, 85, 2602, 5, 8, 16, 19, 30, 37,
43, 48, 63, 68, 72, 78, 87, 89, 92,
94, 95, 99, 2707, 12, 21, 26, 30,
33, 35, 38, 39, 46, 47, 50, 53, 59,
61, 62, 64, 67, 75, 82, 85, 88, 89,
94, 98, 2800, 5, 6, 17, 18,20, 29,
42, 46, 69, 80, 82, 84, 91, 2901, 4,
10, 30, 33, 36, 41, 42, 47, 48, 52,
66, 71, 78, 79, 83, 84, 85, 86, 87,
89, 92, 95..

3001, 5, 6, 8, 9, 13, 14, 18, 21.
27, 34, 35, 44, 46, 47, 48, 50, 51,
52, 55, 59, 64, 65, 66, 68, 72, 73,
75, 77, 81, 85, 89, 3101, 8, 9, 12,
19, 31, 33, 40, 54, 58, 60, 62, 64,

69, 72, 82, 84, 85, 88, 90, 91, 93,
3202, 3, 9, 12, 15, 19, 25, 28, 34,
40, 53, 54, 57, 58, 64, 69, 70, 71,
72, 83, 84, 97, 99, 3300, 5, 13,
21, 23, 27, 28, 29, 30, 31, 41, 42,
47, 50, 51, 55, 58, 64, 78, 86, 88,
91, 94, 96, 99, 3403, 9, 13, 18,
20, 27, 40, 42, 43, 46, 52, 54, 55,
56, 64, 68, 73, 74, 77, 80, 93, 97,
3501, 2, 6. 7, 9, 11, 12, 16, 17,
22, 27, 29, 36, 39, 44, 52, 55, 68,
78, 81. 83, 89, 3615, 16, 20, 36,
52, 58, 61. 64. 89, 90, 96, 3701, 3,
12, 15, 19, 20, 21, 26, 34, 36, 44,
53, 54, 58, 65, 71, 77, 99, 3810,
13, 14, 21, 29, 30, 31, 33, 34, 36,

37, 39, 41, 42, 57. 58, 63, 64, 70,
74, 76, 78, 88, 90, 3900. 4, 11,
18, 20, 22, 24, 34, 37, 42, 44, 50,
56, 68. 70, 75, 82, 98.

ffl Valde.

Rīgas biržas bankai
ir paziņots, ka no viņas izdotās

depozitzīme Ns 15741
no 1901. g. 7. maija uz baronieres Helenes v. d. Recke vārdu par

23.500 rbļ. dažād. vērtspapīriem;
depozitzīme Ns 24934

no 1914. g. 7. janvāra uz Emerital-kases administrācijas vārdu
par 65.500 rbļ. un 12.121 zelta rbļ. dažād. vērtspapīriem

ir pazudušas un tādēļ Rīgas biržas banka, saskaņā ar apstiprināto
statūtu 30. panta piezīmi, uzaicina visus, kam pie minētām zimēm
būtu kādas dibinātas tiesības, pieteikties Rīgas biržas bankā 6 mē-
nešu laikā, skaitot no šīs dienas. Pretējā gadījumā pēc šī termina
notecēšanas minētās zīmes tiks uzskatītas par nederīgām un
vietā izdotas iaunas. 32700o Rīgas biržas banka.

Kuldīgas Vācu sat-bas kase
noturēs piektdien, š. g. 27. martā,
pīkst. 2 dienā, mazajā Šillera
zālē,

pilnu biedru sapulci.
Dienas kārtība:

1) Sapulces darbinieku vēlēšanas.

2) Pārskats 1930. darba gadam
3) Paziņojums par likumīgo revī-

ziju ' 1930. g. 21./24. oktobrī.
4) Revīzijas kommisijas atsauk-

sme.
5) Valdes un padomes atsvabinā-

šana no atbildības.
6) Budžets 1931. gadam.
7) Vēlēšanas.
8) Jautājumi un priekšlikumi.

Ja šinī sapulcē nesanāktu pēc
statūtu § 86, noteiktais biedru
skaits, tad dienas kārtībā uz-
ņemto jautājumu izšķiršanai ne-
tiks š. g. 28. martā minētās telpās,
pīkst. 4 dienā, otra sapulce, kas
būs pilntiesīga, neskatoties uz
klātesošo biedru skaitu (statūtu
i 87.). 32685z Valde. _

Auces virsmežniecība
pārdos mutvārdu izsolē 1931. g. 25. martā, Auces virsmežniecības

kancelejā, Stirnu muižā:
augošu mežu uz likvidējamām jaunsaimniecībām.
IV iec. mežniecībā, Dobeles novadā 1 vienību pēc platības

11,07 ha, vērtībā Ls 235.
V iec. mežniecībā, Īles nov, 2 vienības pēc platības 7,30 un

6,45 ha, vērtībā Ls 1676 un 2727.
Mežu pārdos pēc zemkopības ministra 1929. g. 3. oktobra

apstiprinātiem nosacījumiem.
Izsole sāksies pulksten 12 dienā.
Izsolē pielaidis personas, kas iemaksās izsoles kommisijai

10" i, drošības naudas no attiecīgu vienību vērtības. Pēc nosolīšanas
drošības nauda jāpapildina līdz 10% no summas, par kādu vienība
nosolīta.

Kā drošības naudu pieņem arī: 1) Latvijas valsts iekšējo
aizņēmumu obligācijas, 2) Latvijas bankas u. e. banku un kredīt-
iestāžu garantijas.

Ja solīšanā piedalās attiecīgo jaunsaimniecību ieguvēji, tad
no viņiem, kā 10" ,, drošības naudu pieņem arī vekseļus ar 2 galvi-
nieku parakstiem.

Ja mežu uz fonda zemes pircis zemes ieguvējs, drošības nauda
cirtumu tīrīšanai netiks ņemta.

Virsmežniecība patur sev tiesības izsludinātās vienības noņemt
no izsoles pēc saviem ieskatiem.

Tuvākas ziņas virsmežniecības kancelejā un pie attiecīgiem
iec. mežziņiem. 32679o

Aucē, 1931. g. 7. martā. Auces virsmežniecība.

A/sLaf viļas privātbanka
valde uzaicina akcionārus uz

vispārējo
kfirtēļo sapulci

1931. g. 2. aprīlī, pīkst. 3 p. p.,
bankas telpās, Rīgā, L. Jēkaba
ielā Ns 6/8.

Dienas kārtībai.
1) Sapulces vadītāja un sekretāra

vēlēšanas.
2) Pārskats par 1930. g. bankas

darbību ar valdes, padomes un
revīzijas kommisijas ziņoju-
miem.

3) Peļņas sadalīšana.
4) Padomes, valdes un revīzijas

kommisijas locekļu vēlēšanas.
5) Dažādi jautājumi.

Pēc bankas statūtu § 59. uz
uzrādītāju izrakstītas akcijas dod
tiesību uz balsi tanī gadījumā, ja
viņas iesniegtas bankas valdei ne
vēlāk kā 7 dienas pirms vispārējās
sapulces un nav ņemtas atpakaļ
līdz sapulces baigām. Oriģināl-
āka ju vietā var iesniegt kā vie-
tējo kredītiestāžu, tā arī šādu
ārzemju banku apliecības:

Banka Československvch Legii,
Praha, un visu tās nodaļu,
Rovalbank of Scotland, London,
A./B.Goeteborgs Bank . Stockholm
Banque Nationale de Credit,Paris.

Apliecībās jābūt atzīmētiem
akciju numuriem. 32674z

Šoseju un zemes ceļu dep-ta
8. rajona inženieris

Ventspilī, Kuldīgas ielā Ns 6,
izdos š. g. 20. martā, pīkst. II.
jauktā izsolē 13,20 m gara koka
tilta būvi pār upīti uz Ugāles-
Dobkrogus Ii-b šķ. ceļa, pie
Zeļļu mājām, .,Zeļļu" tilts. No-
drošinājums pie izsoles Ls 250,—.

Tuvāki noteikumi rajona kan-
celejā. 32681/

Alšvangas pag. valde izsludina
par nederīgiem šādus nozaudētus
dokumentus: 1) Latv. iekšz. pasi
ser. BV Ns 003973, izd. no šīs
pag. valdes 1927. g. 22. okt. ar
Karīnes Silis vārdu; 2) kara kļaus,
apliecību Ns 12527, izd. no Aiz-
putes-Kuldīgas kara apr. priekšu.
1926. g. 17. nov. ar Ādama
Jāņa d. Klūga vārdu. 28408o

/ —<

Dažādi
sludinājumi.

Krāj-nizd. sab. „DARBS"
kārtēiā vilna biedru sasuKe.
notiks 1931. g. 28. martā, pīkst.
7 vakarā. Rīgas namsaimnieku
biedrības zālē, Brīvības bulv.
.V 2 4. ieeja no Merķeļa ielas.

Dienas kārtība:
1) Sapulces darbinieku vēlēšanas.
2) Gada pārskata apstiprināšana,

padomes un revīzijas kommisi-
jas ziņojumi un peļņas sadalī-
šana.

3) Apvienošanās ar citām kredita
iestādēm un statūtu grozījumi.

4) Budžets 1931. gadam.
5) Jautājumi un priekšlikumi.
6) Vēlēšanas.

Piezīme. Ja augšā noteiktā
dienā un stundā nesanāktu sta-
tūtu 84. s. paredzētais biedru
skaits, tad turpat, tanī paša dienā,
pīkst. 8 vakarā, ar to pašu dienas
kārtību notiks otrreizēja pilna
sapulce, kas saskaņā ar sta-
tūtu 85. ļt būs pilntiesīga, neska-
toties uz ieradušos biedru skaitu.

32704z Valde.

Bauskas apr. polic. 2. iecirkņa
priekšnieks pārdos atklātā vairāk-
solīšanā š. g. 30. martā, pīkst. 10
ik/ rīta. Skaistkalnes pagasta
,,Sila-Kristu"mājās, Kārlim Dun-
tavam piederošo zāģu gateri,
firmas ..Hella", novērtētu pat
Ls 200,—, un š. g. 31. martā,
pīkst, lo no rīta Bārbeles pag.
,.Zeltkalnos" vienu zirgu 12 g. v.,
melnas spalvas, novērtētu par
Ls 100,— dēļ darba algas piedzī-
šanas par labu Pēterim Dinst-
manim, saskaņā ar Bauskas apr.
2. iec. miertiesneša izpildu rakstu
Nš 38 no 1929. g. 16. janvāra.

Liep ājas-Aizpufes apr. policijas

3. iec. priekšnieks paziņu, ka
1931. g. 23. martā, pīkst. 10.
pārdos Gudenieku pag. Maz-
Struju mājās pirmā atklātā ūtrupē

ļēkaba Strujevska kustamo
mantu, sastāvošu no 2 govīm,
novērtētām kopā par Ls 230,—
mantojmaa nodokļa piedzīšanai,
«askanā ar nodokļu departamenta

rakstu Nē 37)0 m-30. no 1931.g.

6. februāra- ?2ļ

Rigas galvena pasta prieksniens

izgludina par nederīgu nozaudēto
1928 g 20. septembri ļzdoto

personas apliecību ar pastnieka

Jāna Kapteiņa vardu. 32698z

OtrSs Liepājas

savstarpējās kreditbiedrības
Liepājā, Lielā ielā 23, savā namā.

Kārtējā delegātu sapulce,
notiks sestdien, 1931. g. 28. martā,
pīkst. 8 vakarā, kredītbiedrības
telpās. Liepājā, Lielā ielā .V 23.

Dienas kārtība:
1) Sapulces prezidija vēlēšanas.

2) Valdes, padomes un revīzijas
kummisijas ziņojumi.

3) 1930. g. pārskata caurskatī-
šana un apstiprināšana.

4) 1931. g. budžets.
5) Torgos iegūto nekustamu īpa-

šumu pārdošana.
6) Valdes, padomes un revīzijas

kommisijas vēlēšanas.
7) Biedru izslēgšana.
8) Dažādi jautājumi un priekš-

likumi. 32686z Valde.
Rigas ostas strādnieku biedrības

ārkārtēja pilna sapulce
š. g. 19. martā, pīkst. 16, Stabu
ielā .V. 71 . dz. 18. Pēc divām
stundām, t. i., pīkst. 18, sapulce
skaitīsies pilntiesīga pie katra
biedru daudzuma.

Sapulces dienas kārtībā: B-bas
un kluba valžu un rev. kom. vēl.
un daž. jaut.

321 Valde.

A. S. Pirmais Privātais lom-
bards uz savu statūtu § 68. pa-
mata, izsludina par nederīgām
šādas nozaudētas ķīlu zīmes:
Ns Ns 360, 640, 353953, 356321,
32699z Valde.

Iekšlietu ministr, pasu nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēto
Latv. ārzemju pasi A Ns 005221,
izd. 1928. g. 31. aug. pasu nodaļā
ar Jāņa Vaitekonisa vārdu. 32701

Iespiests Valsts tipogrāfijā.

Rīgas tirgoņu biedrības.
dib. 1881. g.

pilna sapulce
1931. g. 27. martā, pulksten rļl
vakarā, biedrības telpās . Angli-

kāņu ielā Ns 5.

Dienas kārtībā:
1) Vispārējs pārskats.
2) Norēķināšanās pārskats.
3) Revidentu paziņojums.
4) Budžets 1931. g.
5) Biedru naudas noteikšana

1931. g.
6) Valdes locekļu izvēlēšana.
7) Dažādas lietas un pieprasījumi.

32709 Valde.
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